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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est cuverte à quinze heures. 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du mardi 
7 octobre 1932 à été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


— % — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les äemaudes d'interpellation sul 
vantes : 

De M. Rincent, sur les mesures que compte prendre M. !e 
ministre de l'éducation nationale pour permettre le redouble- 
ment des élèves maîtres ayant échoue au baccalauréat, 

De M. Mazier, sur la situation des élèves maîtres qui, ayant 
subi sans succès les épreuves du baccalauréat, sont dans lime 
possibiité de poursuivre leurs études 

De M. Quilici, sur la politique du ministre des affaires étran- 
gères dans nos protectorats d'Afrique du Nord, sur l'attitude 
qu ‘il compte adopter à ce sujet lors de la proc haine Assemblée 

e l'O. N. U. et sur les consé Ag de cette politique pour 
la cohésion de l'Union française, ainsi que pour la sécurité 
et l'avenir de la France. 
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De M, Pinvidie, sur la politique d'importations dites complé- 
meutaires qu'a réalisées le vouvernemeat, politique qu'il se 
wropose de poursuivre, et sur l'incidence de ces mesures sur 
e développement de l'agriculture française. 

De M. Pierre Cot, sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment, 

De M. Anviré Mercier, eur: 1° les conditions dans lesquelles 
a élé commis, à Montatlaire, dans la nuit du 5 au 6 octobre 
l'attentat à la gremade contre la personne du maire, révoq 
pour son action contre la guerre d'Indochine, à son domicile 
ersonnel, par des colleurs d'affiches de l'officine « Paix et 
herté »; 2° Jes mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour mettre un terme à ces agressions scandaleuses à carac- 
tère fasciste, 

De M. Doutrellot, sur Jes dispositions que compte prendre 
le Gouvernement pour remédier aux difficultés qu'impose aux 
étudiants le cours élevé des prix, 

De M. Dorey, sur les mesures financières et autres que Je 
Gouvernement compte prendre pour apporter une solution à Ja 
crise du logement qui pren chaque jour une acuité plus grande 
et qui devient le problème social n° 1, 

De M. Patinaud, sur les arrestations et perquisitions arbi- 
traires opérées sur l'ordre du Gouvernement à l'encontre de 
militants, d'organisations et de journaux démocratiques coupa- 
bles du seul crime de lutter pour le pain des travailleurs, pour 
l'indépendance de Ja France et pour la paix. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alphonse Denis, avec demande 
de d'scussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 300 millions 
de francs en vue de l'attr:bution de secours d'urgence aux vic- 
times de Ja tornade qui s'est abattue sur je département des 
Deux-Sèvres dans la nuit du 26 au 27 septembre 1952. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4343, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


— & = 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi (n° 3328) sur les travaux mixtes. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso de la présente séance, 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in /ine du règle- 
lent. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
sembite : 

t° De tenir une deuxième séance cet après-midi, aussitôt 
après la fixation de l'ordre du jour, et une séance dermain ven- 
dredi après-midi, avec l’ordre du jour suivant: 

Suite de la discussion des propositions sur les ventes d'im- 
meubles par appartements, 

Discussion du projet de loi portant transfert de crédits pour 
l'enseignement secondaire et l'enseignement technique ; 

Discussion du projet portant statut du personnel navigant de 
l'aéronautique ; 

Deuxième lecture de la as mere de loi relative à l'Assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie ; 

2% De procéder, dans les salles voisines, au cours de Ja 
deuxième séance de cet après-midi, et au plus tôt à 16 h. 30, 
\n dixième tour de serutin pour l'élection d’un membre titu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature, 





rl... 
3° De consacrer la séance de mardi 21 octobre, mt; 
la suite de la discussion des propositions relatives à l'amn: 
4° De commencer mardi 21, après-midi, le débat Luis 
par La discussion du budgei de l'agriculture. 


La parole est à M. Fouchet. 


M. Christian Fouohet. Mes chers collègues, je vien:, au 
de mes amis du groupe du rassemblement du peuple fr: 
vous demander de repousser les propositions de la confé: 
des présidents. 

Avant-hier, le Gouvernement et les représentants de sa 1 
rité avaient été unanimes à accepter un grand débat d: 
tique étrangère. À la suite de je ne sais quelles inutervert 
de je ne sais quel'es pressions, deux heures après avoir à 
ce débat, la majorité gouvernementale s'est retrouvée un: 
pour le repousser. Je ne suis pas sûr que le prestige de l'A: 
plée en ait été accru. Je ne suis pas certain non plus qu: 
intérêts de la France, qui priment tout, et aussi ceux du reg 
parlementaire en aient été servis. 

En effet, c'est dans cinq jours que va s'ouvrir à New-\ 
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations-Unies, 1 
cinq jours exactement, le représentant de la France va ar 
à prendre une position qui engagera tout l'avenir 
la présence française, non seulement en Tunisie, 1h 
dans l'Afrique du Nord tout en‘ière et dans l'Afrique to 
court. 

Est-il imaginable, en régime démocratique, qu'un gou\er. 
nement engage ainsi l'avenir de la nation sans que l'Assemhe 
nationale de la République, élue par le peuple francais, lui 
en ait donné mandat, comme seule el'e est habilitée à le faire 
et comme elle ne l'a point encore fait ? 

D'ailleurs, je ferai remarquer que l'Assemblée n'est pas 
réellement informée des inteutions du Gouvernement. Un com- 
muniqué officiel déclare que « le conseil des ministr@s à e\a- 
miné le problème que pose la prochaine session de l'Organi- 
sation des Nations Unies à l'égard de la politique francaise 4 
Maroc et en Tunisie, et qu'apres examen de la procédure il 
a é'é décidé que la déiégation francaise a’accepterait aucine 
ingérence dans ces questions qui relèvent essentiellement de 
la compétence nationale de la France ». 

Ce communiqué n'apaise en sien nos craintes. Il parle de pro- 
cédure, ce qui indiquerait que l'on a discuté des meilleurs 
moyens de s'opposer à cette ingérence étrangère. Or il sax 
de tout autre chose. Et quand un tiers veut s'’immiscer 3 
une affaire de famille, on ne s'appuie pas sur la procédure 
pour lui signifier de ne point se mêlee de ce qui ne le regarde 
pas. En fait, M. le président du conseil n’a pas dit ce que nous 
aurions voulu qu'il dise. Il n'a point affirmé, comme 
l'aurions voulu, j’opposition formelle du Gouvernement fra 
cais à l'inscription de l'affaire tunisienne à loœdre 
jour des Nations Unies, (Très bien! très Lien! à l'ertr: 
droile.) 

Certains journaux du soir et du malin ont bien interpr'! 
ainsi les termes du communiqué gouvernemental. M. le pr'-- 
dent du conseil lui-même a fait des déclarations qui ont r'é 
reprises dans la presse et qu'on a interprétées également dire 
ce sens. Mais nous ne sommes point sûrs du tout qu'on a! vu 
raison de le faire, car, s'il en était ainsi, pourquoi ne pus & 
dire tout simplement ? 

Nuages artificiels, dira-t-on, pour dissimuler les batteries 1 
Gouvermement! Mais akirs pourquoi dévoiler ces battesies 0:15 
les journaux, qui n'ont point recu de démentis du Gouver: 
ment ? Pourquoi dire aux journaux ce qu'on ne veut point dre 
à l’Assemblée nationale ? Et, puisqu'il s’agit ainsi d'un d'tut 
diplomatique, pourquoi, comme le disait autrefois un illu-tre 
prédécesseur de M. le ministre des affaires étrangères, pui-11® 
cela va si bien sans qu'on le dise, ne pas faire que cela « !e 
encore mieux en le disant ? 

Je m'adresserais à M. le ministre des affaires étrangères, : | 
était là, pour lui demander des explications à ce sujet, car ° 
voudrais être bien eûr que le Gouvernement, comme on le lai--e 
dire, comme on le prétend dans les couloirs et dans les ) 
naux, à bien, sur cette question de l'insaiption ou de la ! 
inscription de la question tunisienne à l'ordre du jour 
Nations Unies, l’attitude qu'on lui prête. 

J'ai l'impression qu'il est surtout mû par des préoccupi 
de tactique. Mesdames, messieurs, la meilleure tactique, ©: 
l'aftirmation de nos droits dans une affaire qui concern® 11 
Tunisie et la France et qui ne concerne qu'elles. Ni l'assenl"€ 
générale des Nations Unies, ni les Etats arabes, ni nm! 
disons-le franchement, les Etats-Unis d'Amérique n'ont 1: 
y voir. 

M. le président du conseil a reçu hier l'ambassadeur 
Etats-Unis; c'est son droit. 11 lui a parlé de cette aflaire, 
le regarde. Je lis dans les journaux de ce matin que M. Acheson 
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à par ailleurs déclaré que le gouvernement américain continuait 
à suivre cette question des protectorats français avec diverses 
délégations étrangères, dont la délégation francaise ; cela regarde 
aussi ce gouvernement. Mais nous n'avons pas à entrer dans 
ce jeu et c’est sur ce point précis du refus d'admettre l'inserip- 
tion de cette affaire à l'ordre du jour de l'organisation des 
Nations Unies que j'aurais voulu que le gouvernement français 
donnât à l’Assemblée nationale des précisions. Or, il refuse de 
les lui donner. 

Cela rend nécessaire un grand débat de politique étrangère, 
cela et bien d'autres choses aussi: l'affaire dite de la Commu- 
nauté européenne de défense, l'affaire de la Sarre qui, ele 
aussi, dans quelques jours, risque d'être réglée à notre dés- 
avantage, sans que l’Assemblée nationale ait donné son avis; 
l'affaire allemande en général, toutes affaires vitales, à propos 
desquelles mes collègues et amis MM. Léon Noël, &aston 
Palewski, Jacques Vendroux ont déposé des interpellations pour 
Ja discussion desquelles l’Assemblée nationale ne daigne pas 
fixer la date. 

Il est du devoir de l’Assemblée nationale de fixer sans attendre 
une date pour ce grand débat, Sans cesse la fixation de eette 
date est renvoyée à plus tard et, la semaine prochaine encore, 
sans que nous y Soyons pour rien, il n'y aura pas un jour de 
géance, L'Assemblée ne saurait plus longtemps reculer devant 
son devoir. (Applaudissements à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- 

ments à l'extrême gauche.) 
M. Marius Patinaud. Me:dames, messieurs, ge demandé, -au 
nom du groupe communiste, à interpeller le Gouvernement 
sur les arrestations et perquisitions arbitraires opérées sur son 
ordre à l'encontre de militants, d'organisations et de journaux 
démocratiques coupables du seul crime de lutter pour le pain 
des travailleurs, pour l'indépendance de la France et pour la 
paix. 

Le Gouvernement s'oppose à la discussion de cette interpel- 
Jation et la conférence des présidents l'approuve dans sa 
dérobade, tout comme elle refuse d'inscrire à notre ordre 
du jour un débat de politique étrangère et le rapport sur une 
proposition du groupe communiste ayant trait à la convocal:on 
de A commission supérieure des conventions collectives. 

Ainsi, le Gouvernement qui a lancé une fois de plus une 
vaste opération policière contre le parti communiste français, 
contre de nombreuses organisations démocratiques, contre Ja 
presse communiste et démocratique, qui à fait arrêter des diri- 
geants de l’union des jeunesses républicaines de France, per- 
quisitionner au domicile d'Alain Le Léap, secréttire général 
de la sonfédération générale du travail, refuse de s'en expli- 
quer devant notre Assemblée, 

D'autre part, quatorze demandes de levée d'immunité parle- 
mentaire sont déposées contre des membres. de notre groupe. 
Le Gouvernement veut, par cette méthode, diminuer le nombre 
des opposants à sa politique de trahison nationale. (Ayplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Le Gouvernement a peur que nous fassions la démonstration 
que ce qu'il veut, c'est intimider les masses laborienses, faire 
régner ua climat de répression, pour imposer sa poitique de 
uisère, de chômage et de guerre} contre laquelle de plus en 
ylus s'unit et agit notre peupie. 

Le Gouvernement a peur d'étaler d-vant les Français et les 
Françaises le vide de ses dossiers et de voir dégonfler sa tenta- 
tive de lancer de nouveau le compl.! anticommuniste monté 
de toutes pièces à la suite de la manifestation du 23 mai. 


Les mensonges, les faux, les provocations, qui furent à l'ori- 
gine de l'arrestation de Jacques Duclos et de l'inculpation 
d'atteinte à la sûrete intérieure de l'Etat, se sont eflondrés 
les uns après les autres. Portés à la connaissance de notre 
toupie, les éléments du dossier l’ont convaincu qu'il y avait 
réellement un comploteur, mais qua ce comploteur est le 
gouvernement de MM. 
‘leven. 

C'est pour ne plus courir le risque d'un débat sur la place 
publique que le Gouvernement fait appel, cette fois, à la justice 
Inilitaire pour une prétendue atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat et de prétendues démoralisations de l'armée et de la 
nation. IL compte sur la justice militaire pour manier l'étouf- 
loir et comme, dans la perspective d'un procès, le tribunal 
Militaire n'a pas à motiver le Jugement, le Gouvernement pense 
pouvoir agir en toute tranquillité dans l'illégalité la plus 
Lyitaie, 

IL s’agit pour le Gouvernement, pour pousser plus avant sa 
politique de guerre, de frapper le parti communiste français 


Pinay, Brune, Martinaud-Déplat et 


qui lutte à la tête des forces nationales pour les revendications 





4155 


des populations laborieuses de la ville et de la campagne, pour 
Ja conclusion de la paix au Viet Nam, contre la remilitarisation 
de l'Allemagne de l'Ouest, contre l'intégration des troupes fran- 
çaises dans l'armée européenne et pour la reconquète de notre 
indépendance nationale, 

Il est évident que le mécontentement grandit danse le pays 
et qu'il ira croissant, tant dans la isse ouvrière que partmi 
la paysantèrle el ics casses Im venues des villes et des catn- 
pagnes. 

Notre peuple ne veut pas de l'augmentation des dépen.es 
Militaires, pas plus qu'il ne veut le service militaire de deux 
ans. Notre peuple ne veut pas la poursuite de la sale guerre 
du Viet Nam, il ne veut pas de la reconstitution d'une armée 
allemande revancharde et il ne se tbattra pas contre l'Union 
soviétique pour la pius graode Allem:gne, sous les vrdres des 
généraux nazis. (Applaudissements à l'ertrème gauche 


C'est parce que. le Gouvernement se rend compte de la 
et parce que son <uzerain américain 
et de l'inquiétude qu'il veut frap 
français, Mais, de mème qu'il a f 


lemoigne de ipalience 
le parti communiste 


ti échouer Ja précédente 


tentative gouvernementale, notre peupe, par son actiou, 
voue]a celle-ci à l'échec. 
Aux côtés des communistes s'étaent rangés, dans l'action 


pour la libération de Jacques Duclos et des autres emprisontn 
de nombreux imi.itants et des organisations socialistes de base, 
des chrétiens, des répubiicains, Nombre d'organisations non 


communistes, des conseils Municipaux, des sv als, en prar- 
ticul'er de l'ensegnement, des savants, des juristes, des er 
vains, des artistes ont dénoncé le complot gouvernemental, 
la violation de Ja Constitution, et ex gèé a Hbéraliunu des 


patriotes emprisonnés, 


Dans les couches sociales les plus éloignées du prolélar;at 
e: jusqu'au sein de la bourgeoise, des Voix se sont élevées 
contre la provocation fasciste trop visiblement organiste sur 
l'ordre des impérialistes américains. 


La solidarité internationale à puissamment contrbué à !a 
victoire des forces de paix que constitua la libération de Jae- 
ques Ducios. Il en sera de mème cette fois, car, par delà le 
parti communiste, ce sont les droits, les hbertés et l'avenir 
uu peupie français qui sont menacés, 


La jeunesse de France, en particulier, verra dans l'arrestation 
des dirigeants de l'union de la jeunesse républicaine de France, 
emprisonnés parce qu'ils luttent contre les deux aus de servire 
militaire et pour la paix au Viet Nam, Lindeation qu'elle doit 
tout mettre en œuvre pour contribuer, aux côtés de tous ! 
républicains et de tous les patriotes, à la libération de Gny 
Ducolumné, de Paul Laurent, de Louis Bavot et de Jean 
Meunier. 


Les jeunes de France s'uniront pour défendre leurs reven- 
dications, et en premier lieu leur droit de vivre en paix dans 
une France indépendante, HS rejoindront nombreux les rangs 
de la jeunesse républicaine de France pour y travailler à 
l'union de la jeune génération pour le droit au travail, au 
bonheur et à ‘a paix. 


Mme Rachel Lempereur. Et à la r‘pression! 


M. Marius Patinaud. Comme le règlement de notre Assemblée 
ne permet pas qua nous lui demandions de se prononcer pour 
la prise en considération de la demande d'interpellation dépo- 
sée par notre groupe, nous lui demanderons de se prononcer 
contre l’ordre du jour qui lui est proposé, si notre amendement 
n'est pas adopté, et d'exprimer par ce vote sa volonté de voir 
se dérouler d'extrème urgence un débat de politique étrangère. 


Ua tel débat nous permettrait de prouver qu'il y à bien un 
complot permanent contre les intérêts de la France et de son 
me pe contre la paix, c'est le complot du Gouvernement ; 
qu'il est exact qu'existe une atteinte permanente à la sécurité 
extérieure de l'Etat quand le gouvernement français livre à 
une puissance étrangère Lous nos secrets militaires et de fabri- 
cation, comme l'état exact de nos forces armées (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), qu'il y a entreprise de démorali- 
sation de l'armée et de la nation quand le gouvernement fran- 
çais, et plus particulièrement le minisire de la défense natio- 
nale, M. Pleven, transforme les soldats français en piétaille 
sous commandement nazi et la France en colonie américa ne. 


Mesdames, messieurs, je veux pour conclure céder la parole 
à M. Pleven lui-même pour qu'il avoue que c'est sur ordre 
des fauteurs de guerre américains que ces mesures policières 
ont été prises. 

Le New York Herald Tribune de ce matin explique, en effet, 
que le ministre de la défense nationale a décrit ces raids comme 
une contre-attaque contre un effort concerté en vue de démo- 
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ralser à la fois l'armée francaise et les troupes américaines 
slationnées en France. 

Et le journal précise : 

« Selon de nouvelles lois récemment approuvées par le Par- 
lement, les actes contre les forces armées des alliés du pacte 
de l'Atlantique sur le sol francais peuvent être poursuivis 
exactement comme ceux contre les services comballants pro- 
pres ou pays. De tels cas sont considérés comme complots 
contre la sûreté extérieure de l'Etat. » 

Ainsi, le gouvernement francais a immédiatement ohéi aux 
ordres donnés par M. Acheson dans son discours de Pititsburg 
de lundi dernier. Mais notre peuple fera échec au complot du 
gouvernement francais et de ses maîtres américains. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai été saisi par M. Patinaud d'un amen- 
deugnt ainsi libellé: 

« Inserire à l'ordre du jour d’une séance, vendredi 10 octo- 
bre au matin, be rapport n° 2436 sur la proposition de réso- 
lution de M. Musmeaux relative à la réunion de la commission 
supérieure des conventions collectives. » 

D'autre part, M. Minjoz à déposé un amendement qui va dans 
Je méme sens, puisqu 1] est ainsi conçu: 

« Tenir séance vendredi #9 octobre à 9 heures 30 pour la 
discussion du rapport Coulant n° 2456 sur la convocation 
d'urgence de la commission supér'eure des conventions collec- 
trves, ” 


La parol "est à M. M njoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, mon amendement a 
peut-être le méme sens que celui de M. Patinaud, mais je crois 
devoir fair: observer que M. Patinaud a oublié de défendre 
le sen, 

Je ne le suivrai pas dans ses propos, _— plus que dans ceux 
de l'orateur précédent. Hs ont voulu, à l'occasion du débat sur 
les propositions de la conférence des présidents, trailer des 
questions de politique généraie, ce qu'a fait en partieulier l'ora- 
teur communiste, tApptaudissements à gauche et au centre.) 

Mon propos est beaucoup plus simple. Nons qui ne sommes 
pas opposés à l’ensemble des propositions de la conférence des 
présidents, nous ne mélangeruns pas nos voix avec Îles leurs. 


M. André Lenormand, Par conséquent, vous soutenez le Gou- 
vernecment. 


M. Jean Minjoz. Sur un point précis qui, monsieur Patinaud, 
intéresse la classe ouvrière beaucoup plus que vos histoires 
de complot et toutes les balivernes — permettez-moi l'expres- 
siüfi que vous racontez, nous demandons par noire amen- 
dement que l'Assemblée tienne séance demain matin afin de 
discuter le rapport n° 2456 de notre collègue Coutant relatif à 


la convocation d'urgence de la commission supérieure des 
conventions collectives. 

Vous vous souvenez, mes chers collègnes, que mon ami 
M. Coutant à expliqué mardi dernier pourquoi la commission 
au travail avoit demandé l'inscription de son rapport à l'ordre 
du ur. Ce malin encore, à la conférence des présidents, lho- 


jour. 
norable président de la commission du travail, M. Meck, a pré- 
la méme observation. Depuis plus d'un mois, toutes les 


sent: 


vrganisations syndicales, en particulier les organisations <yn- 
dicales libres, ne cessent d'insister amprès du Gouvernement 
pour que soit réunie ja commiseion supérieure des conventions 


collectives chargée d'étudier la composition du budget-type 
servant à la détermination du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. 


Mes chers collègues, vons devez tous comprendre l'urgence 
le cette réunion, Aucune baisse, bien qu'elle nous ait été 
maintes fois annoncée, n'est intervenue sur les prix des 


lenrées essentielles à la vie quatidienne des travailleurs et des 
chasses movennes, 1! est donc indispensable que la commission 
supérieure des conventions collectives puisse étudier ce budget- 
1vpe 

C'est la raison pour laquelle j'insiste auprès de l'Assemblée 
pour qu'elle consacre demain matin une séance à la discussion 
du rapport de M. Coutant. C'est le seul et unique objet de mon 
mondement, pour lequel nous demandons .e scrulin. 

Je le répète, nons demandons avec insistance à l’Assemblée 
de nous donner satisfaction sur ce point, ce qui ne signilie pas 
que nous nons opposons à l'ensemble des propositions de la 


conféri ipplaudissements à gauche.) 


e des présidents. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. 





M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence «4 
conseu. Je fais observer que celle proposition a déjà éte jur- 
mmulée mardi soir et que l'Assemblée nationale s'est prononcee 
en repoussant un amendement déposé par M. Coutant, qui était 
exactement le mème que celui que vient de défendre M. Muiez. 

C'est une très mauvaise méthode de travail que de revenir 
toutes les quarante-huit heures sur la même question. (£zrcta- 
malions à l'eztréme gauche, à gauche et à l'extrême droite.) 


En dehors de ces mauvaises méthodes de procédure. 
M. Marius Patinaud. Celles du Gouvernement sont bonnes! 


M. le d'Etat à la présidence du conseil. ... j'indique 
à i'Assemblée nationa:e… 

M, Marius Patinæd. Le Gouvernement est vraiment qualifié 
pour prûner des méthodes de travail et le respect de la loi! 

M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. ... que la 
commission supérieure des conventions collectives s'est réunie 
dans un passé récent, en 1950... (Erclamalions à l'extrême gau- 
che et à gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est très récent! 

Si vous aviez attendu depuis deux ans pour manger à votre 
faim, vous auriez maigri! 

.M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseïl. … 
n'a pas pu réussir à déterminer ce budget-type. 

Il est très dangereux, mesdames, messieurs, de poœitiser un 
tel débat, parce que c'est en :e politisant que vous en retar- 
deréz la solution. 

Je ne veux ee m'adresser à l’extrème gauche, mais à nos 
collègues socialistes, pour leur annoncer que le Gouvernement 
envisage actuellement la réunion de cette commission. Mais 
il a encore besoin d'un déjai… 


M. Jean Pronteau. Encore deux ans! 


M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. afin 
d'éviter que nous nous engagions de nouveau dans l'impasse 
où nons nous sommes trouvés en 1950. 


Le ministre du travail procède actuellement aux consullations 
des diverses organisations syndicales. J'estime donc que cette 
affaire pourrait être évoquée plus uti.ement à la conférenre des 
présidents du 21 octobre. 


. Je demande à l'Assemblée de renouveler le vote qu'elle 
à émis mardi dernier et de repousser l'amendement présenté 
par M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de MM. Pati- 
naud et Minjuz, ayant le même objet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est oùvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrulin est c'os. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du écrutini 


et qu'elle 


Nomibre des votants ...... SÉoocssovssse . 619 
Majorité absolue ...... PPTEL TE TI TEE CE .… 310 
Pour l'adoption .......... 380 
VOD ou 6 vise . 2379 


L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements à gau- 
che et sur divers bancs au centre et à l'ertrême droite.) 


la parule est à M. Dillotte. 


M. Pierre Billotte. Mes chers collègues, vous connaissez la 
vigilance de mes amis dès qu'il s'agit de politique étrangère. 

Nous avons apprécié à leur juste mérite les décisions récentes 
du Gouvernement, auxqueiles mes amis ne sont peut-être pas 
complètement étrangers, décisions qui, à propos de l'aflare 
sarroise, devant le Conseil de l’Europe, et de la Tunisie, devant 
l'Orgamsation des Nations Unies, marquent un premier pas, un 
tout premier pas, vers le redressement de notre palitique inter- 
nationale. 

Le Gouvernement nous parait donc s'être engagé dans la 
bonne voie. 

li nous paraît s'y être engagé avec, en son sein, l'unanimité 
désirable. Nous ne voyons done pas pourquoi, après l'avoir 
acceplé de la meilleure grâce à ia conlérence des présidents, 
mardi dernier vers quinze heures, il se refuse maintenant, et 
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depuis ce même mardi dix-sept heures, à un débat de politique 
étrangère dont il ne devrait pas avoir grand'chose à craindre. 

Bien au contraire, les s tions que de très compétents 
de nos rraient lui faire de La tribune de l'Assem- 
blée ne pourraient que mieux l'éclairer sur les mesures immmé- 
diates à prendre et aussi l'orienter sur la longue route du 
redressement qui doit remettre notre pays à sa véritable place 
dans le monde. | 

Et puis, ne pensez-vous pas que — et ce doit être à nos yeux 
parfaitement réalisable — une large majorité nationale se 
dégageant de ces débats pour appuyer dans l'essentiel une 

olitique étrangère enfin clairement définie, nos négocia- 

urs dans les différents conseils internationaux qui vont s'ou- 
vrir, dans des conditions combien difficiles, auraient une action 
renfurcée si le monde sentait et connaissait ainsi la volonté de 
la France, fidèle aux engagements internalionaux qu'elle 
a souscrits, de se faire respeeter par ses adversaires et sou- 
tenir, où que ce soit, par ses alliés ? (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême droite.) 

C'est dans cet élat d'esprit très constructif, n'en doutez pas, 
que mes amis et moi-même ne volerons pas l'ordre du jou- 
proposé paf la conférence des présidents. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Benard a déposé un amendement ten- 
dant à inscrire au début de l’ordre du jour de la séance de 
vendredi après-midi le projet de loi n° 3328 sur les travaux 
mixtes. 

La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. Le projet de loi n° 3328 sur les travaux 
mixtes a pour objet de soumettre à une procédure d'instruction 
mixte les grands travaux intéressant à la fois la défense natio- 
pale et l'économie civile. 

La législation actuellement. en vigueur remonte à un siècle: 
une coordination est indispensable et doit être instaurée. Elle 
doit se traduire par une conception pius rationnelle, plus rapide 
et plus économique des travaux en cause. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement accepte cet amendement. 


M, le président. La parole est à M. Kænig. 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nationale. J'appuie la demande de M. Benard. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je n'insisterai pas 
pour l'ouverture d’un débat de politique extérieure avant le 
14 octobre, mais à une condition que je vais dire. 

J'en suis resté aux assurances que M. le président du conseil 
avait bien voulu dunner à la presse après le conseil des 
ministres. Il est évident que le mot « ingérence » contenu dans 
le communiqué du conseil des ministres restait! équivoque et 
qu'ii nécessilait des précisions. 

Le chef du Gouvernement — M. Fouchet le rappelait tout à 
l'heure — a indiqué qu'en aucun cas la France ne saurait 
accepter l’ingérence des Nations Unies dans nos rapports avec 
nos protégés, qu'en outre, elle préférerait se retirer du débat 
si l'on prétendait l'imposer, qu'enfin elle refnserait l'accès 
de nos proteclorats à toute commission d'enquête qui préten- 
drait y pénétrer. 

Ces déclarations nous donnaient entièrement satisfaction, 
Mais, à la lecture de la presse, ce matin, une certaine expé- 
rience commence à s'inquiéter chez moi, 

Nous avons eu bieu souvent connaissance de déclarations 
vigoureuses et formelles faites à l'issue de certaines délibéra- 
tivas gouvernementales et qui, à l'usage, s'amenuisaient, s’effi- 
lochaient. 

Aussi voudrais-je poser le problème d’une manière concrète, 

La délégation française à l'O, N. U, va se trouver, dès le 
1% octobre, en face de la question que pose l'inscription de 
l'affaire tunisienne à l’ordre du jour de l'Assemblée générale. 

Il est nécessaire de dissiper toute équivoque sur ce point 
€‘ je demande au Gouvernement de le faire entièrement, sans 
réticence. 

Car, je le préviens, s'il laisse subsister la moindre équivoque 
Sur ce point-ei, qui est le point de départ de la procédure, non 
seulement il découragera l'opinion française, qui à placé un 
grand espoir dans la fermeté manifestée, mais efñcore il encou- 
ragera l'incompréhension intéressée des Nations Unies, parce 
qu'elles espéreront alors pouvoir, à la faveur des fluctuations 
€ la procédure, fléchir notre volonté initiale, 





Ma question est donc simple. J'avais cru comprendre que les 
latitudes de tactique — puisque, dans cette Assemblée, il est 
toujours question de tactique et de positions de principe, alors 
qu'il s'agit, le plus souvent et simplement, de positions arré- 


tées, de résolution et de volonté — j'avais eru comprendre, 
dis-je, que les latitudes de tactique laissées À notre délégation 
consisteralent en ceci: dans la mesure où elle verrait que cette 


inscription peut être repoussée, awvrs parliciperait-elle peut- 
être à la discussion; mais si elle avait le moindre indice de 
ne pouvoir obtenir satisfaction, alors elle marquerait très fer- 
mement la volonté de la France de mettre le holà à toute 
intrusion dans nos affaires et se retirerait de la délibération. 

Voilà ce que j'avais comaris et vuilà la question que je pose 
au Gouvernement, 

Il et possible — je ne lui en voudrais pas — que M. le secré- 
faire d'Etat à la présidencs du conseil ne puisse me répondre, 
Je le comprendrais parfaitement. Or, la question est grave, car 
nous somines à la veille d'entrer dans une procédure qui peut 
être une pr cédure de décumposition française. 

Si done M. le secrétaire d'Etat ne peut pas me répondre, je 
demanderai à l'Assemblée de bien vouloir décider de suspendre 
la séance affn de permettre au ministre qualifié We répondre 
de façon précise à une question précise et d'intérêt national. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à Ta 
présidence du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. H s'agit, pour l'instant, d'une discussion Sur la fixation 
de l'ordre du jour. Si l'on aborde tous :es probèmes à propos 
de cette discussion, nous ne la terminerons pas facilement. 

Je réponds à M. Quilici que les assurances que M. le président 
du conseil a données j'autre jour à la presse et auxquelles il 
vient de faire allusion restent toujours valables. 

Je rappeile, d'autre part, que Ii commission des affaires 
étraugeres a pris position, hier, contre l'ouverture d'un débat 
de cet ordre dans es jours à venir. C'est pourquoi le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de voter romédiatement sur 
les propositions de la conférence des présidents. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des ee 
dents avec les modifications résultant des amendements adoptés 
par l'Assemblée. 

M. Jean Minjoz. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Persoone ne demande pus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


tin : 
Nombre des votants.......... sss.ce ssosve GET 
Majorité absolue ...... cpD600000 0 0 0 … 309 
Pour l'adoption .......... 900 
CONS ..-.....00 0 0 vien BEC 


L'Assemb:te nationale à adopté, 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Dixième tour de serutin ;our la nomination, par suite de 
vacance, d’un membre titulaire du conseil supérieur de la 
magistrature ; À 

Suite de la discussion des propositions de loi et de résolution 
relatives aux ventes d'immeubles par appartements; 

Discussion du projet .de loi portant transfert d'autorisationg 
de programme (n° 4330-4364) ; 

Discussion du projet de loi portant statut du personnel navis 
gant professionnel de l'aéronautique civile (n°* 3223-3938) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative À l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie (n° 98-227-3531), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures cinquante minutes.} 


Le mur | du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
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rimaud (Maurice) Maga (Hubert). Pflim:in. Vassor. Verneuil. Maurice Viollette, 
s Loire-Inférieure). ; Malihe. Pierrard. Védrines, Véry !/Emmaruel}, Wagner. 
Grunitzky. Mamadou Konaté, Pierrebourg (de). Velonjara, Viatte. Wasmer. 
Guérard.” Mamba Sano. P'nay. Verdier. Villard. k Yacine (Diallo). 
Aime Guérin (Rose). Manceau (Bernard), |Pineaw. Vers. Villeneuve (de). Zodi Ikhia, 
Gueye Abbas. Maine-et-Laire. mdr 6) Mme Vermeersch. Villon (Pierre), iZun:n0. 
Guichard. Manceau (Robert), leven (René), 
Guiguen. Sarthe. Pluchet. : 
Guille me — (nan, — Po:n:0-Chapuis. 
Guislain. as-de-Calais, radeau. : 
Guissou (Henri). Marcellin. Prigent (Tanguy). Ont voté contre 
Guitton (Jean), Marie (André). Mme Prin, 
Loire Inférieure, Martel (Henri), Nord. |Pronteau. RAT Flandin (Jean- Molinatti. 
Ginilon (Antoine) Martel {Louis}, Prot. Bardon (André) Michel). Mondon. 
Vendée. z Haute-Savoie. Pupat. Barrachin. . Fouchet. Monsabert !de). 
Guyot (Raymond). Martinaud-Dépiat, Quénara. Barrès Frédéric-Dupont, Nisse. 
HabIRE Marty (André). Queuille (Henri). Bavrou Frugier Vocher. 
Halbout Mile Marzin. Mme Rabaté. Bechir Sow Furaud. Noël (Léon), Yonne. 
MHennezuelle. Masson (Jean). Rabier. Bendjelloul. Gaillemin Palew:ki (Gaston), 
Heuillard Massot (Marcel). Ramarony. Be il (de) Corte. Seine. 
Houphouet Boigny Maton. Ramonet. ee e (de), Gaubert Palewski (Jean-Paul), 
Hugues (Emile). Maurellet. Raveloson. pd pe Gaulle (Pierre de) Seine-et-Oise. 
Alnes-Maritimes Mayer (Daniel), Seilne.|Raymond-Laurent, SrRere. *  [patris. 
Re ee #oseph- > Maïer (René), Reeb. Bignon. Gaumont. a Pelleray. 

\ndré) . Seine Conkiantine, Regaudie. Billotte. Georges (Maurice). lever. 

ré ,* . es Îlle-Soult Boisdé. Gilliot. à: eus + PA 
Hulin Mazel. Reille-Soult. ' « Pinvidic. 
Hutin-Desgrées Mazier. Renard (Adrien), Bourgeois. . Golvan. Prache, 
hr = | e - Mazuez (Pierre- Aisne. Bouvier 0 Cot!lereau. Gracia (de). Prlot. 

] rni Fernand}. gg (Tony). 10 gps. Priou. 
à s Meck. ey. riot. suthmuller. + 
vapeur (Michel), Médec'n. Reynaud (Paul). Brusset (Max). Hallezuen. 0 
des Rat (Louis) Méhaignerie. Ribère (Marcel), Caillet (Francis). Haumesser. Raingeard. 
Ja . et Gérard), seine, | Mekki. Alger. Carlini. d Hénault. Renaud (Joseph), 
Le S ard), : * | Mendès-France. Ribevre Paul}. Catroux. Hettier de Boislambert. Saône-et-Loire, 
Jean (Léon), Hérault, | Menthon (de). Ardèche. Chaban-Delmas. Hue!. Ritzenthaler, 
ve \ — "Yonne. | Mercier (André), Cise.|Rincent. Cnarret. Jacquet (Marc), Rousseau. 
Joinville TAitred PRE DMercier (André-Fran- [Mme Roca. Chatenay. Seine-et-Marne. Samson. 
Monevoti Û .ç0:s), Deux-Sèvres, |Rochet (Waldeck). Chupin. Kauffmann. Sanogo Sekou, 
re , Métlayer. Rolland. Clostermann. Kænig. Schmittlein. 
Souper. Meunier (Jean), Rosenblatt. Cochart. Krieger (Alfred), Serafini. 
Juzlas Indre-et-Loire. Roucaute (Gabriel). Commentrv. Kuehn (René) Sesmaisons (de) 
Ju'es-Julien. Meunier (Pierre) Rousetnt, iglion-Moli ; Se; ; a 
Kir ss . , - Corniglion-Molinier. Lebon. Sevnat. 

di Côte-d'Or. Saïah (Menouar). Couinaud Lefranc Sidi el Mokhtar 
Block : ; Michaud (Louis), Saïd Mohamed Cheikh Coulon. ‘ Legendre _ — el : 
ter alrimont, Vendée. Saint-Cyr. er À pr res À : 300 
DOTE. idol. Saivre (de). ” , ” _ Los 4 mt » 
RS | Diet e me, | RON, LE Lions onet 
ACaz ” : itterrand. Sauer. - 4 . 

La Chambre (Guy). Moch (Jules). Sauvajon. Desgranges. Magendie. De 
Lacombe, Moisan. Savarv. Diotheim. Malbrant. Vallon (Louis) 
Lacoste Mollet (Guy). Schaff. en 4 Mallez. Stone ne £). 
Lafay (Bernard). Monin. Schmitt (Albert), urbet. Maurice-Bokanowski, [Ven . 
Laforest. Montalat. Bas-Rhin. Febvay.. Mignot. Vigier. 

Mme Laissac. Monteil (André), Schmitt (René), Ferri (Pierre). Moatti. Wolf. 

Lalle. . Finistère. Manche. 

Lamarque-Cando. Montel (Eugène), Schneiter. 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniel 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevyrol, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Le «“rur, 

ecourt. 

# Coutaller, 

Æ Cozannet, 

Leenhardt (France). 

Mine Letebvre 
(Francine) 


{Joseph}, 
Pierre-Olivier). 


mn — 


Seine, 


Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Legaret 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Lenormand 


1#otard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Scellour. 


Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacner 


+ 
- 
“ 


iutey (André). 
net, 

{allen., 

irette 


me 


Aiabrut, 


(Maure). 





Haute-Garonne. 

Monte! (P'erre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Monijou (de), 

Mora 

Morève, 

Morice, 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Muller 

Mu<meaux. 

Mutter (André). 

Naelegen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Roni. 

Nenon, 

Nigav. 

Ninine, 

Noe tde La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Noltebart, 

O!mi. 

opa Pouvanaa. 

Ouedraigo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadj'4). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

lebellier (Jean). 

Peltre. 

Penay, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
l'yrénées}, 





Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor. 

Sibuwé. 

Sjefridt. 

Signor. 

Silvndre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smmail. 

sSolinhac. 

souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre. 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublane, 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turineà:. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules), 
Vais (Francs 





S’est abstenu volontairement : 


M. Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. July, Raffarin et Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, Bonnefous (Edouard), Fouques-Duparc et Rollin 


(Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...s.csocscosscssossssscsesce 


617 


Majorité absolue....sscossosococsscsescscsossosese 309 


Pour l'adoplion......s.ssssssssose 500 


Contre 


417 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Amendements de M. Caseux, de M. René Schmitt et de M. Mi- 
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MM. Minjoz, rapporteur, Dronne, Cayeux. 

Retrait des amendements et examen d'un nouveau lexle de Ja 
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Art. À. 

MM. Martinaud-Déplat, garde des scecux, ministre de la justice; 
le rapporteur, Henri-Louis Grimaud, Triboulet, — Adopl'on. 

Amendement de M. Ilenri-Louis Grimaud tendant à insérer un 
article nouveau: MM, le rapporteur, Cayeux. — Adoplion. 

Art. B: adoption. 

Articles addtionnels. 

Amendement de M. Cayeux et amendement de M. Gautier, ten- 
dant chacun à insérer un article nou’eau: MM, Cayeux, Gautier, 
le garde des sceaux, le rapporteur, Defos du Rau, vice-président 
de la commission; René Schmitt, MHenri-Louis Grimaud. — Rejet, 
au scrutin. \ 

Amendement de M. René Schmitt: MM. René Schinilt, le rap- 
porteur, le garde des sceaux. — Retrait. 

Art. C et D: adoption. 

Articles addilionnels. 

Amendement de M. Minjoz tendant à insérer un article nouvean : 
MM, Minjoz, Henri-Louis Grimaud, le garde des sceaux, Delos du 
Rau, vice-président de la commission; Marcel David, Clostermann, 
Mignot. — Di<jonclion prononcée au scrutin, 

Art. Aer, 

Amendement de M. Alphonse Denis: 
rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Triboulet: MM. Vendroux, le rapporteur, — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Malbrant: MM. Maïbrant, le rapporteur, Sil- 
vandre. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Maurice Grimaud: MM. Maurice Grimand, 
le rapporteur, Médecin, René Schmitt, 

Renvoi de la suite de la discussion à demain après-midi. 

4. — Nomination d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la 
magistrature. — Résultat du dixième tour de scrutin (p. 4177). 

5. — Rappel d'inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 4177). 

6. — Retrait d’un projet de loi (p. 4178). 

7. — Demande en autorisation de poursuites {p. 4178). 

8. — Renvot pour avis à l'AssembKe de l'Union française (p. 4178). 


MM. Alphonse Denis, le 





9. — Renvois pour avis (p. 4178). 

10. — Dépôt de propositions de loi (p. 4179. 
11. — Dépôt de propositions de résolution (p. 
12. — Dépôt de rapports (p. 1159). 

13. — Dépôt d'avis (p. 

%4. — Ordre du jour (p. 4! 


1180). 


)), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à scize heures, 


sat À 5e 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance dd 
ce jour à été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— à — 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du dixième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dixième tour da 
scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, pour la 
nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire du 
Conseil supérieur Ke la magistrature, 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés est requise, 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimés ait 
nom du candidat présenté par la commission du suffrage unie 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
ainsi qu'au nom des autres personnes avant maintenu leur cans 
didature auprès de cette commission et dont elle a examiné leg 
litres dans ses rapports n°* 2173 et 3002. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pouf 
présider les bureaux de vote installés dans l'une des salles 
voisines, 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote, 

(Le sort désigne: pour la première table, MM. Conombo et 
Puy; pour la seconde table, MM. Charret et Patinaud.) 

M. le président. Le scrutin sera ouvert dans les salles \oi 
sines à seize heures trente. 

Il sera clos à dix-sept heures trente, 
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VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 
Suite de la discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
g£gion: !. des propositions le loi: 1° de M. Joseph Denais, tendant 
à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'habi- 
tation: 2° de M. Citerne et pluseurs de ses collègues, tendant 
à réprimer la vente spéculative des appartements, à annuler 
les promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit 
de priorité d'achat aux locataires occupant des locaux mis en 
vente: 3° de M, Joseph Denais, tendant à freiner les manœuvres 
spéculatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par 
appartements ; 4° de M. Joseph Denais, tendant à réglementer les 
ventes des immeubles par appartements; 5’ de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réprimer la spéculation 
eur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis 
Rollin, avant pour objet de compléter la loi du 1 septembre 
1948 sur les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 20 de la loi du 
te septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin, ayant 
pour objet de modifier la loi du 1* septembre 148 sur les 
lovers des locaux d'habitation ou à usage professionnel ; 9° de 
M. Hamaronv, tendant à modifier l'article 20 de la loi n° 48-1960 
du 17 septembre 1948 sur les loyers; I de la proposition de 
résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collegues tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de 
loi concernant la constitution et l'activité des sociétés et grotu- 
pements s'ocecupant de ventes et reventes d'appartements, 
locaux et immeubles à usage d'habitation; HE. des propositions 
de lui: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d'habi- 
talion et locataires où oceupants de bonne foi, en cas de vente 
d'immeubles par appartements et instituant un droit de LE * 
Lion au profil des locataires et occupants de bonne foi: 2° ae 
Mine Habaté et plusieurs de ses collègues, tendant à interdire 
la vente d'immeubles par appartements (n° 4323- 735-2807-93616) 

Dans <a séance du 7 oclobre, l'Assemblée, après avoir 
entendu MM. Caveux, René Schmitt et Mignot, auteurs de trois 
amendements n° 5, 7 et 9, avant l'article premier, a ordonné 
de renvoi à la commission de la justice et de législation. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur. 


M. Jean Minjoz, ripporteur. Mes chers collègues, vous vous 
souvenez que mardi dernier, aprèe avoir repoussé le contre- 
projet de Mme Rabaté tendant à l'interdiction pure et simple 
des ventes d'immeubles par appartements, l'Assemblée avait 
cl üsie de trois amendements émanant de nos collègues 
MM. aveux, René Schmitt et Mignot et qu'à la demande de la 
commission ces trois amendements lui avaient été renvoyés. 

La commission s'est réunie ce matin. A Ja suite de près de 
truis heures de délibérations, elle a abouti à vous proposer de 
commencer la discussion des articles qui figurent dans mon 
rapport n° 3646 par celle de nouveaux articles A, B, C et D. 
Ces articles ont pour but d'admettre le droit de retrait pour ie 
locataire. 

Nous avons pensé qu'il était préférable de retenir, au profit 
du locataire ou de l'occupant, un droit de retrait lorsque l'im- 
meuble est vendu par appartements, plutôt que le droit de 
préemption qui avait été prévu par certains de nos collègues 
et delendu ici même. 

Ces articles, que nous allons examiner les uns après les 
autres, ne visent que les immeubles qui tombent sous le coup 
de la loi du 1% septembre 1948; ce.le-ci ne s'applique pas aux 
humeubies construits postérieurement à cette le, qui échav- 
peut, par conséquent, éga'ement aux dispositions que nous 
ehHvISazeCons 

Ces dernières prévoient que lorsqu'un immeuble, dans les 
conditions que je viens de rappeler, est fractionné et mis en 
veule par parties, le locataire ou l'occupant de bonne foi peut, 
pour les locaux qu'il occupe, se substiluer à l'acquéreur. 

L'acquéreur devra, à peine de nullité de la vente, faire con- 
haitre celle-ci dans le délai de quinzaine à compter de l'enre- 
gustrement de l'acte de vente au locataire où à l'occupant, par 
pli recommandé avec accusé de réception. 

Le pli recommandé avec accusé de réception devra contenir 
po ceatain nombre de mentions : le nom et l'adresse de l’acqué- 
reur, le nom et s'adresse du notaire qui a reçu l'acte ou, à 
défaut, de la personne qui détient cet acte, la date d'enregis- 
trement dudit acte, le prix, l'adresse et le nom de la personne 
à qui la réponse dont je vais parer dans quelques instants 
devra être envoyée et enfin le délai, dont je vais éga'ement par- 





ler, dans lequel le locataire ou l'occupant devra faire connaître 
s'il accepte. 

Voici, par conséquent, le locataire ou l'occupant de bonne f! 
averti que son propriétaire a vendu son appartement, 

On lui donne encore la possibilité, de facon à être éclair 
entièrement, de prendre connaissance de l'acte de vente ,t 
même, s’il le veut, de s'en faire délivrer à ses frais copie s1« 
papier libre. 

Ensuite, s'il entend bénéficier du droit de retrait prévu 1 
premier alinéa de l'article À, il devra faire connaître à l'acqu - 
reur, par pli recommandé avec accusé de réception, dans }: 
délai d'un mois à compter de l'envoi de la lettre recommai.- 
dée à laquelle je viens de faire allusion, sa décision de se 
sub<tituer à lui. 

S'il n'a pas fait connaître sa décision dans ce délai d'un mois, 
la vente est définitive, 

Nous avons prévu — c'est l'objet de l'article B — que Je 
locataire ou l'occupant pourra renoncer à son droit de retrait, 
mais seulement postérieurement à la notification de la vent 
car nous avons voulu empêcher toutes sortes de combinaiso: 
qui pourraient s'accomplir si la renonciation était possible avant 
la vente, 

Ensuite, nous avons estimé qu'il était nécessaire de prévor 
des dispositions fiscales; mais, si l’Assemblée le veut bien, 
comme il s'agit d'un point particulier, je m’expliquerai à ce 
sujet lorsque l'article C sera en discussion. 

Enfin, un article D prévoit qu'en cas de difficulté, les règles 
de procédure applicables en matière de loyers seront également 
applicables en ce qui concerne les textes nouveaux. 

Je me permets de faire remarquer à l'Assemblée que la com- 
mission est allée plus loin qu'elle ne l'avait fait au début, 
puisqu'elle avait primitivement écarté toute idée de droit de 
préemption ou de droit de retrait. Toutefois, à la suite des 
exp'ications fournies, étant donné les différentes thèses défer- 
dues par MM. Cayeux, Schmitt et Mignot et la nécessité de Jég - 
férer en la matière, nous avons jugé possible d'accepter €e qui 
n'est pas tout à fait une innovation, car le droit de retrait 
figure dans le droit français; nous uvions l'invoquer et 
demander à l'Assemblée nationa'e de l'accepter. 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir passer à la discussion des articles A nouveau ei 
suivants. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Drome. Le texte qui nous est proposé régle- 
mente, heureusement à mon sens, les ventes d'immeubles par 
appartements, qui donnent lieu à d'incontestables abus, H n 
parait toutefois présenter deux lacunes. 

Il serait d'abord prudent, semble-t-il, de prendre des précau- 
tions contre l'achat dans un but spéculatif effectué par ua 
locataire occupant qui achèterait l'appartement à bon prix tt 
serait tenté de le revendre immédiatement après, avec un 
important bénéfice. 

Ensuite, ii semble qu'il serait également opportun de prendre 
des précautions contre d’autres opéralions spéculatives, ce: es 
des socictés et des intermédiaires qui achétent des immeudbit : 
our les revendre par ms ed romane IL conviendrait de limiter 
[A possibilité de vendre des immeubles par appartements aux 
propriétaires anciens, justifiant d'un minimum d'années «de 
propriété. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, j'ai assisté à la de"- 
béralion de la commission de la justice et de législation. Je 
suis heureux que nous soyons srrivés à un accord. 


Il ne s'agit pas, pour moi, de faire une critique en ce qui 
conceme l'expression consacrée, qu'i. s'agisse ce droit ‘de 
précruption où de droit de retrait. En réalité, le texte au! 
vous est soumis aboutit à peu de chose près au résullut 
recherché. : 

En eflet, que se passe-t-il lorsqu'is; y à mise en œuvre da 

roit de préemption ? 

Je considère l'exemple de l'exercice de ce droit par un f 
mier. C'est bien, dans le cas de vent aux enchères, dans !e° 
cinq jours qui suivent l'adjudication ou, si mes souvenirs sou 
exacts, dans le mois de la réalisation de la vente lorsqu'il y à 
eu vente à l'amiable, que le droit du fermer exploitant peut 
effectivement s'exercer. 


Dans l'hypothèse que nous vous présentons, c'est aussi 
lorsqu'il y a eu accord sur la vente entre le propriétaire et 
un tiers par rapport au locataire ou à l'occupant de bonne foi 
qui lui-même envisage de se norter acquéreur, que l'acqui-: 
ton peut être demandée par ce locataire ou occupant. 
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Par conséquent, quelle que soit l'expression que nous consa- « La date d'enregistrement dudit acte ; 
crions tout À l'heure au cours de nus débats, le but auquel « Le prix; 
Phais tendons actuellement est effectivement celui que je recher- «a L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue 

4 : ‘ ; ci-dessous devra étie CINOU\EE ; 

Je voudrais aussi répondre en quelques mois aux remarques « Le délai imparti au locataire où à l'occupant par le présent 
de M. Dronne. { ; article pour faire connaitre son acceptation. 

En eflet, nous voulons moraliser ge d mmoubles 4 « Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de 
appartements, parce que nous savons très bien qu'elles donner l'acte de vente ou s'en faire délivrer copie à ses frais sur papier 
lieu à des spéculations de toutes sortes, à des soultes, à des libre | 


dessous de table, à des marchandages souvent malhonnètes. 

Mais M. Dronne a exprimé le souci d'éviter que l'occupant 
de bonne foi se portant acquéreur ait la pensée de réaliser 
Jui-mêéme ultérieurement une spéculation en revendant quelque 
temps _ un appartement qu'il déclarerait devoir étre bre, 
puisqu'it aurait lui-même la volonté de le libérer. 

C'est précisément pour nous prémunir contre un risque de 
cette nature que notre collègue M. Henri-Louis Grimaud, avec 
qui je suis loin en ces matières d'être toujours totalement 
d'accord, a déposé un amendement auquel, en l'occurrence, je 
donnerai mon assentiment, puisqu'il a prévu que, pendant un 
délai de cinq ans, sauf motif légitime reconnu par le juge des 
référés — un changement de résidence ou d'activité profes- 
s'onnelle, une maladie grave, par exemple — il ne pourrait y 
avoir revente ou promesse de vente par le locataire ou l'occu- 
pant de bonne foi qui exercerait un droit de retrait, ou un 
droit de préemption si vous préférez. L'amendement de M. Gri- 
maud essaie de barrer ainsi la route à ce genre de spéculation 
et je considère que c’est une formule heureuse. 

Dans quelques instants, lors de la discussion des articles, 
nous entrerons dans le détail. J'ai déposé quelques amende- 
ments et j'aurai sur l’article 17 — je pense que nous allons 
aborder maintenant sa discussion — une remarque à présenter. 

Je ne veux pas allonger la discussion et je me borne pour 
l'instant à ces pu améliorations, en soulignant spéciale- 
ment l'amélioration dont peut bénéficier un tel texte s'il est 
cllectivement assorti de mesures concernant les droits de 
mutation — je souhaite des exonérations, des allègements et 
l'allongement des délais de règlement — et surtout de mesures 
de financement, 

En effet, il serait souvent vain de prévoir au profit du loca- 
tire où de l'occupant de bonne foi un droit qui serait, dans 
de nombreux cas, théorique dès l'instant où l’impécuniosité du 
bénéficiaire l'empêcherait d'en jouir. 

Un droit inscrit dans la loi mais non assorti de possibilités 
d'exercice resterait — nous le savons — lettre morte. 


M. le président. À la suite du dépôt du rapport supplé- 
mentaire que M. le rapporteur vient de commenter, M. Cayeux 
m'a fait connaître qu'il retirait son amendement n° 5, 


M. Jean Cayeux. Mon amendement, qui se rattachait au texte 
précédent de M. Minjoz, n'a plus d'objet, en effet, puisqu'il y 
à cu en Commission une refonte des textes. 


Mais j'ai déposé de nouveaux amendements, monsieur le 
président. 


M. le président. MM. Schmitt et Mignot maintiennent-ils leurs 
amendements n°s 7 et 9? 


M. le rapporteur. M. 


Schmitt retire également son amen- 
dement. 


M. Jean Cayeux. M. Mignot retire aussi le sien. 


M. le président. Les trois amendements sont donc retirés. 
Nous arrivons aux nouveaux articles proposés par la commis- 
sion, 


[Article A.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article A nouveau: 


« Art, A. — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de 
li loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 est fractionné par son 
l''opriétaire et mis en venie par parties, le locataire ou l'oceu- 
pant de banne foi peut, pour les locaux qu'il occupe, se 
substituer à l'acquéreur. 

« L'acquéreur devra, à peine de nullité de Ja vente, faire 
Connaître celle<i, dans le délai de quinzaine à compter de 
l'hrégistrement de l'acte de vente, au locataire ou à l'occu- 
{ut par pli recommandé avec accusé de réception. 

« Ledit pli devra, à peine de nullité, indiquer : 

« Le nom et l'adresse de l'acquéreur; 

« Le nom et l'adresse du notaire qui a recu l'acte ou, à 





défaut, de la personne qui détient cet acte; 





« S'il entend bénéficier du droit de retrait prévu à l'alinéa 17, 
il devra faire connaitre, par pli recommande avec arensé de 
réception, à l'acquéreur sa décision de se substituer à lin 
le délai d'un mois à compter de l'envoi du pli prevu à l'alinéa 2 


« Passé ce délai, la vente sera définitive, » 


dans 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Dépiat, garde des sceaur IE! tre de 1 
justice. Mes chers collègues, mardi dermier, M, le president 
de la commission de la justice et de jiégislation avait dernan 
le renvoi à la commission pour éviter disait-il des 1inpros 
visations de séance, Il avait raison. Vous l'avez approuvé. 

Je veux rendre hommage au travail accompli ce matin par 
la commission, qui à aboult, me uoil-on, à l'accord unanime 
des commissaires et en suite de quoi M. le rapporteur à dû 
priver de déjeñner afin de pouvoir vous presenter un texte, 
(Très bien! très bien! 

Cependant, tout en félicitant M. le rauporteur des sacriliceg 
qu'il à ain-i faits, je crains fort que nous he soyons aineneés, 
dans une matière particulierement délicate, en introduisant 
dans le droit français un élément, certes, non pas tout à fui 
nouveau — il existe en matiere de propriété agricole mais 
n'avait jamais touché l'ensemble ue la propriété foncière — 
à une improvisation dangereuse. 

En effet, non seulement il s'agit 1à d'une atteinte su drorf 
de propriété, dont M. le président de la commission de la jus- 
tice vous disait, lors de la dernière séance, qu'il entendait 19 
défendre, mais encore les restrictions apportées à ce droit sont 
de nature à décourager la construction immobilière si néces- 
saire. 

Toutefois, je n'entends pas porter la discussion sur ce ter- 
rain, car on peut toujours, dans des circonstances difticiles, 
être amené à légiférer de manière exceptionnelle pour palher 
des inconvénients graves. 

Si j'avais la certitude que le texte qui nous est présenté 
jugule la spéculation que vous voulez combattre, je m'y ral- 
ierais très volontiers. Mais le Gouvernement est obligé de 
faire des réserves. En effet, à la lecture que je viens de faire 
de ce texte, il m'apparait qu'il comporte des lacunes graves 
grâce auxquelles la spéculation risque de jouer, 

D'abord, ce texte ne légifère pas pour l'ensemble des locaux 
qui font l'objet de cette spéculation. D'après l'article A nou- 
veau, les règles dont M. le rapporteur vient de vous entretenir 
s'appliquent quand un immeuble régi par les dispositions de 
la loi vu 1* septembre 1948 est fractionné par son propriétaire 
et mis en vente. Les hôtels particuliers qui ne sont pas frac- 
tionnés — et il en est de modestes — ne seront donc pas 
touchés par la loi et la spéculation pourra s'exercer. Toutes 
ces villas de hanlicue, au sujet desquelles la spéculation a 
eut-être été la plus éhontée, ne sont pas non plus visées par 
e texte nouveau. 


M. Jean Cayeux. Alors, ne faisons rien! 


M. le garde des sceaux. Monsieur Caveux, vous savez l'in- 
térêt avec lequel j'étudie vos suggestions. Mais si vous étiez 
à ma place, songeant aux difficultés que les tribunaux éprou- 
veront ensuite à interpréter les textes, vous seriez comme ml 
obligé d'examiner quelles peuvent en ètre les incidences. 


M. Jean Cayeux. Nous y pensons, 


M. le garde des sceaux. Ainsi, ni les hôtels parliculiers nt 
les villas he sont visés par les disposiions que nous eXaminon. 

Nous vivons en un temps où, déjà, bien des spéculations se 
sont exercées. Cependant, il est aussi des propriétaires qui, 
n'ayant plus les moyens d'entretenir leur immeuble, l'ont 
vendu par fractionnement, sans aucune idée de spéculation. 
I existe donc maintenant beaucoup de locaux possédés en 
copropriété. Ceux-là ne seront pas touchés par le texte | 
posé. Il sera dès lors toujours possible au propriétaire d'un 
appartement de le vendre à qui 4i voudra et d'en évincer ainsi 
le locataire ou l'occupant. 

J'ajoute qu'il ne faut pas beaucoup d'imagination pour se 
rendre compte qu'une spéculation nouvelle, qui provoquera un 
renchérissement du coût de la propricté immobülitre, pourra 
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s'exercer, car il suffira, à l'inverse. de la fraude courante Je comprends très bien que des personnes n'aient qu'ure 
qui consiste à sous-estimer dans l'acte de vente le prix pensée : entrer dans le ego À ee ont acheté, les unies 


1uel, de surestimer ce prix, même en consentant un sacrifice 
important sur les droits d'enregistrement, On pourra ainsi, en 
fait, bien qu'en droit on semble en être empêché, évincer 
l'occupant qui n'aura pas les moyens de réunir une somme 
aussi importante que cele déclarée où qui la jugera dispropor- 
liunnée avec l'acquisition qu'il ferait, 

Sur le plan de la procédure, entin, je pourrais encore vous 
montrer combien il est simple, pour une société comme celles 
qui sont visées par votre texte, de procéder, avant toute vente, 
à des emprunts importants gjagés par des hypothèques sur les 
immeubles — par conséquent, sur les appartements mis en 
vente et puis de ne pas tenir les engagements contractés, 
de se contenter de laisser la procédure conduire à la mise en 
vente par adjudication, De quelle loi loccupant pourra-t-1l 
ulors se réclamer ? Qui empêchera, une fois adjudication pro- 
honcée, la surenchère prévue par le droit commun ? 

Ainsi, mesdames, messieurs, tont en rendant hommage à 
l'asprit de la proposition de M. Caveux et aux efforts de la 
commission, au travail intelligent et opiniâtre de M. le rappor- 
teur Minjoz, je suis obligé de faire toutes réserves sur le texte 
qui nous est soumes et de vous dire qu'il ne me paraît pas 
légiférer dans ces conditions, 

Certes, il est toujours tentant de donner satisfaction à des 
réclamations qui parviennent aux parlementaires de tous côtés. 
On légifére alors dans Ja hâte. On délibère un matin, on vote 
un après-midi, Un texte inapplicable sort des délibérations dun 
l'arlement et, ensuite, ceux-là mêmes qui vous ont demandé 
de travailler dans la hâte sont les premiers à vous reprocher 
Je mauvais travail effectué, 

\ mon il s'agit d'un principe tout à fait nouveau, 
étranger à L'objet Hmité du premier rapport de M. Minjoz. 
Aussi, je le répète. le Gouvernement fait1 les plus expresses 
réserves sur les articles À à D et souhaite-t-il que l'Assemblée 
he s'engage pas dans la voie tracée par ces nues 


euge di 


sens, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 est évident qu'en la matière dont nous 
discutons des difficultés apparaîtront toujours. Mais celles dont 
nous avons été saisis depuis plusieurs années subsistent; ainsi 
que je l'ai rappelé mardi, 

Fous, quelles que soient nos opinions, nous avons formulé 
des propositions en vue de mettre un frein à la vente des 
imineubles par appartements, C'est done bien là le problème 
principal. 

Monsieur le garde des sceaux, je comprends bien que certains 
vont échapper aux dispositions de notre texte. Mais, pour attein- 
dre à la perfection, devons-nous ne rien faire aujourd'hui ? 
Pevons-nous, vous suivant, soucieux de remédier aussi aux 
#iluations pénibles créées par les ventes de pavillons en ban- 
hieue, renoncer à toute action immédiate ? 

Aujourd'hui, nous avons voulu résoudre la question la plus 
fmportante, mettre fin aux spéculations signalées partout, non 
seulement à Faris et dans Ja région parisienne, je le répète, 
inais dans toutes les villes, grandes ou petites. 

Des immeubles sont à tout moment vendus par appartements. 
Certains ont été construits il y a cent ans et même plus. ls 
sont souvent habités par des locataires âgés qui n'ont pas les 
moyens de se défendre et auxquels il faut absolument venir en 
aide. 

Vous dites que nous innovons, Oui, mais dans une certaine 
mesure seulement, car le droit de retrait n'est pas entièrement 
houveau., Notre code civil le consacre avee ce qu'on appelle le 
retrait successoral et le retrait litigieux. 

En outre, l'administration de l'enregistrement dispose éga- 
Jement d'une sorts de droit de retrait lorsque, dans une vente 
immobilière, estimant que l'acquéreur a déclaré un prix tel 
qu'il v à eu fraude manifeste, elle exerce un droit de préemp- 
tion qui fait sortir l'immeuble du patrimoine du nouvel acqué- 
reu’ 

Vous avez évoqué le cas d'une vente par adjudication, mon- 
sieur le garde des sceaux. Dans ce cas, le procès-verbal d adju- 
üicalion étant enregistré, les dispositions que nous prévoyons 
joueront et les locataires seront protégés. 

Il est évident que les solutions qe nous avons envisagées 
ce matin et précédemment ne sont pas parfaites. Je ne l'ai 
jamais caché à l'Assemblée. Le problème serait beaucoup plus 
lacile à résoudre si les finances de l'Etat permettaient de mettre 
à la disposition des collectivités, notamment des offices d'habi- 
talon, en vue de construire, les milliards de franes nécessaires. 
L ne serait plus question, alors, de ventes d'immeubles par 
apparlements, ni de droit de reprise et de ses conséquences qui 
soul Yraunent terribles. 





pue à des gains importants réalisés on ne sait comment, d'au- 
res avec le fruit de leurs économies, Mais j'estime, sans dém- 
gogie, que nous, pouvoirs publics — le législatif comme l'e\c- 
cutif — devons nous soucier de la situation ainsi créée. 

Songez à votre embarras, monsieur le ministre, lorsqu'.n 
vous demande de faire procéder à des expulsions. Suivant !:: 
anciennes dispositions de notre code, vous devriez parfois je! 

à la rue gens et mobiliers. Mais nous ne sommes plus en 1x 
En 1952, le problème du logement est devenu un problen: 
humain et social. 

En attendant que la construction puisse se développer, nos 
essayons donc de trouver des solutions. Elles ne peuvent ct'e 
parfaites, je le répète, quel que soit notre effort, 

Ce matin, la commission a tenté de résoudre le problème :! 
je tiens à rendre hommage au travail ainsi accompli par to 
mes collègues, notamment par M. Henri-Louis Grimaud, 

Des dispositions même imparfaites sont préférables à l'absen. à 
de dispositions, L'imperfection de notre texte résulte des con. - 
tions de notre travail d'aujourd'hui. Mais le Conseil de !à 
République, s'il trouve dans nos textes quelques formul:: 
vicieuses, recherchera les moyens d'y remédier. C'est son role 
à lui, Chambre de réflexion, de nous renvoyer un texte mwi!- 
leur, si possible. 

Nous n'avons aucun amour-propre d'auteur, Ce que nous 
voulons, c'est aboutir à une solution et terminer enfin un débat 
qui dure depuis plus de deux ans. (Applaudissements à gaui} 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, des trois ohr- 
tions formulées par M. le garde des sceaux, il n'en est qu'u 
qui, à mon sens, mérite vraiment réflexion, et nous aurons. 
crois, le moyen de la lever. C'est celle qui résulte des difficult: : 
qui risquent de se produire à la suite d'une attribution faite pr 
adjudication. IL faut alors que nous puissions tenir compte 
la surenchère. 

Ainsi que l’a justement remarqué M. Je garde des sceaix, 
étant donné que, d'après notre texte, la vente est nulle si à 
notification n'est pas faite dans un délai de quinze jours, nous 
pourrions parfaitement voir annulée toute une procédure d'ail - 
dication et des milliers de francs de frais auraient été ai: 
inutilement engagés. Ce sont là des conséquences graves qui ! 
sont apparues à première vue et sur lesquelles je veux a: 
la possibilité de rétléch r. 

Par contre, monsieur le garde des sceaux, très respectuens 
ment et modestement, je vous dirai que je ne suis pas d'accorl 
sur vos deux premières observations, 

Vous avez, en premier lieu, attiré notre attention sur le 
que seules certaines ventes doivent être soumises au texte 61 
discussion. Un certain nombre de locaux échapperaient ain-1 à 
nos prescriptions : les pavillons, les hôtels meublés, les vill:s 
et les appartements composant n immeuble dès aujourd ha 
en copropriété. 

C'est intentionnellement que nous avons agi de la sort 
vous me permettrez de vous faire connaitre les mobiles qi 
nous ont conduits à limiter les conséquences de lapplicition 
de la loi. 

M. Minjoz a rappelé — un peu brièvement, c'est peurquoi | Y 
reviens — l'idée directrice de nos travaux. C’est la suivante: 
La loi du {* septembre 198 comporte certaines dispositions 
qui donnent au propriétaire le droit de reprendre son immeubh +, 


Dans le cas — c'était l'hypothèse générzle — d'un gril 
immeuble comprenant vingt ou vingt-cinq appartements, :? 
propriélaire de ce grand immeuble pouvait seul exercer 
droit de reprise sur un seul appartement. Mais la division qui 
résulte de la vente par appartements nons met en présent 
non plus d'un propriétaire, mais de vingt ou vingt-cinq p'' 
priétaires qui peuvent exercer leur droit de reprise sur vi: 
ou vingt-cinq locaux différents. 

Voilà la cause initiale de la vive émotion qui s'est empar: 
de la grande masse de< locataires de la capitale et voilà 4-1 
le danger contre lequel nous voulons nous prémunir. \5 
voulons que les norsbreux locs'aires menacés d'expulsion 147 
l'exercice du droit de reprise soient mis à même d'acquerr 
leur appartement. 

Il demeure que nous n'avons pas voulu institue”, dans 1! 
droit immobilier, pour tous les immeubles d'habitation et à 
usage professionnel, ce droit de retrait qui est mauvais en -'i 
et auquel nous ne nous sommes ralhés que sons la pou--'# 
impérative des circonstances. Nous avons donc limité l'eprer 
cation des dispositions nouvelles. 


lait 
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Vous nous avez dit aussi, monsieur le garde des sceaux: Il 
peut encore avoir fraude; vous rendez impossible, par le 
moyen auquel vous avez recours, les conséquences que vous 
redoutez, mais vous ouvrez Ja porte à d'autres spéculations. 
Rien n'empêchera, dites-vous, de majorer le prix de vente dans 
l'acte. 

L'argunent est très sérieux. Mais, monsieur le garde des 
sceaux, vous savez à combien s'élèvent les droits d'enregis- 
trement. Ne croyez-vous pas que leur importance constilue:4, 
en l'occurrence, un frein efficace ? 

I en est d'ailleurs un autre: croyez-vous que le fise ne 
demandera pas à l'acheteur d'un appartement de cinq mil- 
lions qui, pour étre sûr de l'obtenir, aura déclaré un prix d: 
10 millions, d'où p'ovient une telle somme ? 

Ces régulateurs suffiront, je crois, à juguler la spéculation. 
Une spéculation resterait cependant possible et 
Jocature qui pourrait s'y livrer. 

J'ai vu le cas d'un locataire qui, ayant acheté son appar- 
tement, trouva le moyen d2 se loger ailleurs et revendit deux 
mois après, libre à la vente, le local qu'il avait acquis. I à 
réalisé ainsi un béuétfice égal à deux fois le prix d'achat, Je 
dis bien: un bénéfice; l'appartement a été revendu trois fois 
son prix d'achat, 

J'ai précisément déposé un amendement 
pareilles conséquences. 

J'ai la conviction, monsieur le garde des <eeaux, puisque 
voue voulez éviter de tels excès, que vous vous rallierez, sur 
ce point de détail, à l'avis que ;e me suis periais de formuler 
et à l'amendement que J'ai déyosé, 


M. le président, La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Ce problème comporte, évidemment, 
des aspects juridiques. Les juristes viennent de les traiter. 

A cet égard, les observations de M. le garde des sceaux m'ont 
paru fort pertinentes. 

J'ai été, avec quelques collègues, dont le rapporteur de cette 
Joi, un des principaux artisans de la loi sur les loyers. J'ai 
hien peur qu'à force de la retoucher, de la repriser si je puis 
dire, nous n'en fassions un monstre législatif. 

Je n'insisterai pas du tout sur ce point, car je reconnais 
qu'il y à là un problème de justice sociale que la commission 
de la justice a essayé de résoudre au mieux sur le terrain 
juridique. 

Je représente un FU y qui a été très lourdement sinis- 
tré. Je me pure de dire que le problème du logement est 
à l'arrière-plan de toutes nos discussions actuelles, 

Je m'étonne d'ailleurs que personne ne l'ait dit en substance. 










































c'est le 


pour éviter de 


une one E Dee: | 
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M, le rapporteur. Je l'ai dit, monsieur Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Minjoz, pour qu'il v ait un 
problème du logement, il faut d'abord qu'il y ait des loge- 
ments. C'est ce qui manque précisément dans mon déparie- 
ment. 

Ces logements ont été détruits et une grande partie de la 
population vit actuellement dans des baraquements édifiés 
depuis plusieurs années et qui commencent à prendre l’eau. 
Dans ces conditions, j'estime que l'argument principal de 
M. le garde des sceaux, et sur lequel il n'a fait que passer, 
est que les mesures que vous allez prendre ne doivent en 
aucun cas retarder la construction et la reconstruction. 

Bien entendu, les juristes ont établi que le « droit de retrait » 
dont on nous parle n’est pas nouveau et qu'il en existe d'au- 
tres. Il n'empêche que, ne serait-ce que par l'effet moral 
qu'elle produira, la création de ce droit peut nuire grandement 
à la reconstruction. 

Je signale que les départements très lourdement sinistrés, 
comme celui du Calvados, sont actuellement menacés par un 
exode massif de leurs dommages. 


IL résulte des opérations effectuées à la nouvelle bourse 
nationale des dommages que les dommages du Calvados quit- 
tent le département et que l'on ne reconstituera pas une grande 
partie du capital immobilier local. 


Pourquoi les dommages s’en vont-ils ? Parce que la valeur 
vénale des immeubles est actuellement inférieure à 20 p. 100 
de leur coût de reconstructiou 


Pourquoi voulez-vous qu'un sinistré reconstruise ? Lorsqu'il 
se Sera donné la peine de déposer un dossier au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, lorsqn'il aura attendu des 
années son indemnité et quand l'immeuble sera reconstruit, il 
ne pourra le vendre, s'il y est obligé, qu'à moins de 20 p. 100 du 
coût de construction. (Mouvements divers.) 








la chambre des notaires à fait des calculs sur les dernières 
ventes et c'est bien le cas de notre département. 


Eh bien! mes cher< collègues, dans ces conditions, le sinistré 
a tout intérêt à vendre son dommage et à le vendre spéciale- 
ment dans la région parisienne où, comme vous le savez, les 
domimages sont achetfs à 40 où 45 p. Hi de leur faleur. 


Si le propriétaire n'a pas intérét à reconstruire, sans doute le 


commercant reconstruira-tal son outil de travail, la maison où 
il exerçait son commerce, sans doute certains propriétaires qui 
se logeaient dans un petit immeuble le reconstruiront-ils, mais 
le propriétaire d'immeubles de rapport ne reconstruira certai- 
nement pas. I pouvait reconstruire dans l'espoir, un jour ou 
l'autre, ue reve hdre son nameub'e pal appartk ments: € éta t 
une des possibilités qui lui étaient apparues pour l'avenir, H 
pouvait tenter de reconstruire avec l'idée que ce ne serait pas 
ruineux pour lui. Mais si vous créez ce droit de retrait, si vous 
parais ez condamner la proprieli encore une fois el vous 
savez que l'esprit de propriété immobilière disparait chaque jour 


davantage en France à Ja suite de la législation déplorable que 
nous subissons depuis de nombrenses anné nos departes 
ments sinistrés ne seront jatnas reconstruit 

J'attire votre attention sur cet aspect qui me parait capital, 


is rertaines régions de France, Un Flu 


Il y a sans doute, dat 
il convient d'empêcher Ja spéculas 


! 


bléme de jJusurve 


suciale et 


tion sur les ventes d'immeubles par appartements, Essavez de 
trouver une solution qui, en tout cas, ne mette pas obstacle à 
une autre, d'ordre social également, infiniment plus hnpor- 
tante, infiniment plus grave, et faites en sorte que les sinistrés 
de France retrouvent un toit, (Applaudissements à l'eatréme 
droite.) 

M. René Schmitt. Ce n'e-t pas e probhieme, 

M. Henri Henneguelle. Te jour où 1 y aura des appartemen'e, 
il n'y aura plus de probème, 

M. le président. Personne ne demande plus la parie 7... 

Je mets aux voix l'article A, 

M. Jean Cayeux. Monsieur le pré-ident, je voudrais faire une 
remarque. 

M. le président. Monsieur Caveux, le vote est commen 

M. Jean Cayeux. 11 s'agit d'une remarque de fora n 1j 


le président, 


M. le président. Je «ui: ohigé d'appliquer le règ'ement et 


je suis désolé de ne pouvoir vous donner la paro!e, 


(L'article À, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je sui: si < par M. Henribouis Grimaul d'un 
amendement qui tend à ins‘rer, après l'article A, un nouvel 
article ainsi concu: 

« Le locataire ou |’ ipant ne peut, sauf motifs graves et 
légitimes, reconnus par ordonnance du jugs 
ou promettre de vendre, pendant cinq 
achat, ies locaux dont il est devenu propriélaire par l'exercice 
du droit de retrait, » 

Monsieur Grimauwl, vous avez déjà défendu eet amendement, 
au cours de votre inlerventior sur l'articie A ? 


M. Henri-Louis Grimaud. C'e-t exact, moneleir le prés dont, 
et je n'ai pas l'intent:on de reprend'e la parole. 


M. le résident. La parole es! à M. le rapporteur. 
L ri 


M. le rapporteur. [La commission n'a pas décihtré sur l'umene 
dement de M. Henri-Louis Grimaud mais ce texte me paicit 
repondre compiétement aux préoccupations de la commission 
de la justice, I tend à favoriser le locataire ou l'oc U fra it en 
place, mais auesi à éviter que, grâce à l'exercice de son droit 
de retrait, 1 puisse se livrer à une spéculation. 

Par conséquent, cet amendement me paraît tout à fait Wégi- 
time, étant donné surtout qu'il prévoit le cas où l'on peut étre 
obiigé de vendre, c'est-à-dire pour « motifs graves et lé 
mes ». Je conseille donc à l'Assemblée de l'adopter, 


gi 


M. le président. La parole et à M. Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le président, de 
me donner maintenant la parole sur l'amendement dont nous 
sornmes saisis, je me prononce dans le sens préconisé par M. le 
rapporteur, 

Pour le Conseil de la République, je voudrais maintenant 
formuler la remarque de forme que je n'ai pas pu faire tout 
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à l'heure. L'avant-dernier alinéa de l’article À nouveau que 
nous venons d'adopter est ainsi rédigé : 

« S'il entend bénéficier du droit de retrait prévu à l'alinéa 
premier, il devra faire connaître, par pli recommandé avec 
accusé de réception, à l'acquéreur sa décision de se substi- 
tuer à lui dans le délai d'un mois à compter de l'envoi du pli 
prévu à l'alinéa 2. » 

I conviendrait de rédiger comme suit la fin de cet a:inéa: 

il devra faire connaître, par pli recommandé avec accusé 
de réception, à l'acquéreur, dans le délai d'un mois à compter 
de l'envoi du pli prevu à l'alinéa 2, sa décision de se-substi- 


luer à lui, » 

En effet, il ne s'agit pas de substitution dans le déai d’un 
mois, mais d'une volonté marquée dans le délai d'un mois de 
se substituer, Le Conseil de la République voudra sans doute 
procéder à cette modification de forme. J'ai simplement voulu 
lui la soumettre à son appréciation. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Henri- 
Louis-Grimaud. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article B.] 


M. le président. « Article P. Il ne peut être renoncé au droit 
de setrait prévu à l'article précédent avant la notification de la 
vente par l'acquéreur, » 

Personne ne demande !a paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'article B. 

L'article B, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Jean-Cayeux a déposé un amendement 
téndaut à insérer, après l'article B, un nouves article ainsi 
libellé : 

Des prèts seront consentis par le Crédit foncier aux béné- 
ficiaires du droit de retrait, sous les mêmes conditions que les 
prets à Ja construction, » 

La paro:e est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Mes chers collègues, la disposition que je 
Vous propose d'adopter aujourd'hui tigurait déjà dans l'amen- 
derment que j'avais déposé initia:ement et dont vous avez eu 
connaissance hier. Il a été question de ce problème à la com- 
imission de la justice et celle-ci n’a pas pris parti. 

Notre collègue M. Frédérie-Dupont qui avait envisagé un 
amendement tendant au mème but ne l'a pas repris pour 
s'associer au mien, Piusieurs autres collègues ont également 
iinifesté J1 mème intention. 

l s'agit de prévoir un mode de financement pour les occu- 
pauis de bonne foi qui désireront exercer un droit que la loi 
en discussion va leur reconnaître. Si nous ne prévoyons pas 
ce mode de financement le droit que nous allons leur accorder 
risque d'être illusoire, C'est Jà, me semble-t-il, un complément 
indispensable au texte que nous venons de voter. 


M. le président. Je suis éaisi également d'un amendement 

ds M. Gautier avant, semble-t-il, le mème objet, mais que son 
ir propose d'insérer après l’article 

M. Gautier ne verrait sans doute pas d'inconvénient à reporter 

n article additionnel après l'article B, ce qui me permettrait 

de lui donner la paro'e dès maintenant, puis de consuiter 


] \ se mbl e sur le leux textes ? 
M. André Cautier. J'acce pte cel'e procé lure. 
M. le président. L'amendement de M. Gautier tend à insérer 


uvel article guivant: 

Des prèts seront ronsentis par le Crédit foncier aux béné- 
fe aires du droit de retrait, pour les locaux à usage d'habitation, 
ns les mèmes conditions que les prêts à la construction. » 

La parole est à M. Gaultier, 


M, André Gautier, Meslames 


messieurs, nous avons sur le 


prothieme de la vente des bmneulies par appartements une 
] "1 de principe qua est connue. 
Ce n'est pas que nous soyons contre la propriété, comme l'a 
le facon péremploire et rapide {. Martinaud-Déplat. 
t 1h affirmations de cr quemilaine, qui ne sont vrai- 
+, Mais puisque, en l'état actuel de la législa- 
« loin d'e np her tous les ibus, toutes les 
sans doute faudrait-il trouver le moyen de fixer 
s en fonction de l'äge, de la vétusté de l'im- 
Vo ! ( | $ 
| | L1 3 sirons donner À tous les loca- 
t teste noven de conserver leur logement 
Lt LL 1 





C'est la raison pour laquelle nous ras cet amendement 
qui n'est pas tout à fait identique à celui de M. Cayeux, car 
nous y précisons que des prêts seront consentis par le Crédit 
foncier aux bénéficiaires du droit de retrait pour les locaux à 
usage d'habitation, et ce dans les mêmes conditions que les 
prêts à la construction, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, je suis navré de 
m'opposer aussi bien à l'amendement de M. Gautier qu’à celui 
de M. Cayeux. IL y a quelques instants, je faisais appel à 
l'Assemblée pour qu'elle apporte tout son soin à l'élaboration 
d'une loi sérieuse et applicab'e. J2 renouvelle mon appel en 
souhaitant être entendu. 

En effet, ce n'est pas parce que ce texte sera voté qu'il pourra 
trouver son application dans les faits. Vous aurez fait un geste 
symbolique, mais les prêts ne pourront ètre accordés que dans 
la mesure où il y aura des crédits. 

J'ajoute que, dans la mesure où des prêts seront destinés à 
ces achats d'appartements, cela représentera autant de crédits 
qui ne pourront pas être affectés à la construetion. 

M. Triboulet a présenté tout à l'heure des observations fort 
sages, qui développaient une remarque que j'avais voulu faire 
brièvement pour économiser le temps de l'Assemblée. 

A la et - ne crois pas que vous feriez œuvre législative 
sérieuse en adoptant ce texte et j'insiste vivement pour que 
vous le repoussiez. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Ainsi que l'a reconnu M. Cayeux lui-même, 
la commission n'a pas donné d'avis. Il semblerait au premier 
abord qu'on doive suivre soit M. Cayeux, soit M. Gautier. Il 
faut tout de même réfléchir. J'ai peur que ce texte, s'il était 
adopté, ne soulève de graves objections, En premier l'eu, et c'est 
après mûre réflexion que je l'indique. ce lexte tel qu'il est 
rédigé pose un problème financier. D'autre part, j'ai peur qu'en 
voulant trop bien faire on n’écarte les textes que nous avons 
votés. Enfin, dans le cas où ce texte éerait adopté, que 
dirait le Crédit foncier ? Je n'ai pas reçu d'observations de sa 
part, mais nul n'ignore que ses ressources sont limitées. Je 
crains que le Crédit foncier ne dise: Je veux bien donner pour 
les bénéficiaires du droit de retrait, mais ce sera autant de 
moins que je pourrai consacrer à la construetion. 


M. Fené Schmitt. C'est inconcevable ! 


M. le . Je ne dis pas que ce raisonnement sera 
nécessairement tenu, mais il y a beaucoup de raisons pour le 
croire. 


M. Alphonse Denis. Mais l'Assemblée peut en décider autre- 
ment. 


M. le ur. L'Assemblée est souveraine et ce n'est pas 
moi qui ai jamais combattu sa souveraineté, Vous l'avez constaté 
encore tout à l'heure, monsieur Denis. 

Je fais simplement remarquer que lorsque nous étudions une 
loi — et l'on a bien voulu reconnaitre que nous essayons de 
faire pour le mieux — diverses objections peuvent être présen- 
tées. Je serais de mauvaise foi si, ayant étudié cette question 
ce matin, je n'en faisais pas part à l'Assemblée. 

Des avantages certains vont être accordés par l'article C nou- 
veau qui a repris l'amendement de M. Schmitt. Puisque des dis- 
vositions financières ont déjà été prises par la commission des 

nances de l'Assemblée, il n'y a pas de difficulté. Je crois donc 
qu'il vaudrait mieux que MM. Cayeux et Gautier n'insistent pas 
pour leurs amendements. 


M. André Gautier. Je maintiens mon smendement et je 
demande le serutin. 


M. le président, La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je maintiens mon amendement et je dois 
dire que je retiens également — une fois n'est pas coutume — 
la suggestion complémentaire que je trouve dans l'amendement 
de M. Gautier et qui tend à limiter les prèts aux bénéficiaires 
pour les seuls locaux à usage d'habitation. 

En vérité, dans son amendement, M. Gautier a repris le texte 
mème de l'article que j'avais inséré hier dans un précédent 
amendemer.t, en y ajoutant une limitation pour les seuls immet- 
bles destinés à l'habitation. 


Cette limitation vient ut-être battre en brèche les remar- 


ques que faisait tout à l'heure M. le garde des sceaux disant 
que de nomlreuses demandes seront formulées et que le Crédit 
foncier ne pourra peut-être pas toutes les satisfaire, 
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M. le garde des sceaux est même allé jusqu'à Uéclarer que 
nous allons voter une loi qui restera sans eflet. 

J'espère cependant que le Gouvernement, en l'espèce M. le 

des sceaux, dès l'instant que cette loi sera votte, fera 
tes diligences pour qu'elle soit appliquée. 

D'autre part, j'accepte que dans le texte de l'amendement 

que à déposé figure la disposition complémentaire proposée 
par M. Gautier. 
Si l’on pense que les crédits sont insuffisants, il sera loisible 
de prendre les mesures qui s'imposeront. Le Conseil de la Répu- 
blique, là encore, pourra exercer, comme l'y invitaient cer- 
tains collègues, son droit de regard et sa sagacité pour amélio- 
rer ultérieurement ce texte. Mais, comme je le disais tantôt, 
affirmer un droit alors qu'on ne donne pas les moyens de l'exer- 
cer, ce serait, dans bien des cas, jeter de la poudre aux yeux. 
Je ne crois, mes chers collègues, que ce soit là ce que vous 
désirez. 


M. le président. La parole est à M. Je vice-président de Ja com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission de 
la justice et de législation. Meslames, messieurs, sans Ja dis- 
cussion qui vient de s'instaurer, j'aurais été peut-être assez 
embarrassé pour prendre la parole sur ce sujet, ayant été de 
ceux qui, à la commission, ce malin, ont pris nettement parti 
dans le sens que vient d'indiquer M. le rapporteur, 

IL est exact que la commission ne s'est pas prononcée, 
qu'aucun vote nest intervenu à cet égard. On vient précisé- 
ment de reprendre un des arguments que je m'étais permis de 
faire valoir et que j'ai bien le droit de rapporter ici ainte- 
nant, puisque je suis couvert par l'exposé conforme de M, le 
rapporteur, à savoir l'heure tardive et la précipitation avec 
laquelle on allait — passez-moi l'expression — « accrocher » 
à une loi que nous désirons tous et dont les dispositions sont 
articulièrement heureuses d'autres modalités d'un genre plutôt 
inancier, intéressant en tout cas les disponibilités et les attri- 
butions du Crédit foncier. 

Il m'était apparu — et c'est, vous le constatez, l'avis de la 
commission de la justice, bien qu'elle ne se soit pas pro- 
noncée — qu'il était imprudent, tout au moins aujourd'hui, pour 
l'Assemblée nationale Wajouter à la loi à = nous voterons 
tous de grand cœur une disposition dont l'imprécision et la 
généralité des termes sont plutôt inquiétantes, 

Si vous adoptiez l'amendement qui vous est présenté, vous 
ouvririez en quelque sorte largement la porte à des espoirs 
quasi indéfinis. Une centaine de milliers de locataires, par exem- 
ple, qui songent à se procurer l'appartement qu'ils occupent et 
qui ont les movens de le faire, demanderont un emprunt au 
Crév'it foncier. Ce sera humain. Mais un grand nombre de loca- 
taires — vous me répondrez que vous le voulez, mais je 
vais vous exposer le résultat — qui n’y songeaient point, deman- 
deront, eux aussi, et ce sera léur droit, de nouvelles attribu- 
tions au Crédit foncier. 

Ce n'est pas le fait en lui-même qui nous heurte, bien au 
contraire, Nous ne demandons pas mieux que, comme on l'a 
suggéré tout à l'heure, des movens soient octrovés aux gens 
pour se libérer en quekque sorte de leurs sujétions et pour leur 
vermettre d'acquérir la propritté, 

Mais d’autres que les acquéreurs d'appartements désirent 
Wevenir propriétaires: il y a ceux qui construisent, il y a ceux 
mêmes qui construisent selon des formules que l'on peut dis- 
cuter, mais qui sont modernes, comme la formule des « Cas- 
tors » par exemple. Celui qui construit, qui fait cette œuvre 
ne cames d'ajouter des logements, de créer des logements, est 

ucoup plus fondé à s'adresser au Crédit foncier. Nous 
savons pourtant quelles difficultés souvent il rencontre. 


Par conséquent, ne créons pas aujourd'hui, d'un trait We 
plume, une catégorie de privilégiés: les seuls locataires qui 
achèteraient leur appartement. 11 y a tous les autres. 

Acheter un appartement, ce n’est rien ajouter à la richesse 
nationale, à l'économie du pays. Construire des maisons, c'est 
travailler pour l'avenir du pays, apporter la véritable solution 
du problème du logement. 


Voix diverses. Alors ? 


M. Joseph Delos du Rau, vice-président de la commission. 
Alors ? Nous ve demandons point à l’Assemblée de refuser 
définitivement toute discussion sur ce point, au contraire ; mais 
je crois que l’Assemblée serait bien inspirée en acceptant la 
disjonetion ou le renvoi à la commission. 


M. . Non, pas le renvoi à la commission, qui 


le rapporteur 
suspendrait le débat, 





M. Joseph Defos du Rau, vice-presdent de la commussion 
Eh! bien que l'on prononce la disjunclion, ou que l'Assemblie 
refuse purement et simplement de voter l'amendement, 

Si j'énonçais d'autres éventualités, c'était dans mon désir de 
ne pas être désagréable à des auteurs U'amendements dont je 
sais la générosité et la bonne volonté dans cette discussion, 
qui sont au moins égales, sinon supérieures aux nôtres, 

En bref, nous demandons à l'Assemblée de ne pas étre 
imprudente en votant aujourd'hui légérement une disposition 
qui méritera d'être étudice plus tard, 
nous, et tout W'abord par la commission des 1inances, 


M. le président. Ia parole est à M. René Schmitt 


mere pat d'autres que 


M. René Schmitt. L'aspect financier de ce problème n'a pas 
SOMRe au groupe socialiste, C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle j'ai déposé, au nom de mon groupe, un amendement 


dont l'essentiel a été repris dans l'article C nouveau, J'espére 
que nous obtiendrons d£ M, le garde des sceaux des précisi 
telles que nous aurons la garantie que l'esprit de l'amen 
ment socialiste sera entièrement respecté, 


Si la déclaration nous est faite que la période r lao e 
s'échelonneéra le payement des droits et taxes d'enregistre 
ment pourra être de cinq ans, nous nous en ticndron i, 
avant oblenu entire satisfaction. 

Nous voulons, en effet, être absolument digagés de toute 
démagogie. J'entends bien que dans certaines parties du ter- 


ritoire, notamment dans Ja région parisienne, Ja vente des 
immeubles par appartements pose un sérieux problème. Mais 
est-ce qu'il ne S'y yo<e pas également un autre probléme 
aussi grave, aussi dramatique, celui 4 
truire des dizaines de milliers de logement 
plaudissements à gauche.) 


M. Jean Médecin. Tris bien! 
M. René Schmitt. En ce qui nous 


pas l'essentiel, à savoir relever nos ruines et « 
veaux appartements, 

Il faut d’abord relever les ruines, Nous sommes ici un cer- 
tain nombre de parlementaires représentant des départements 
sinistrés. Alors qu'on nous dit que dix années au moins seront 
nécessaires pour relever la totalité des ruines, il serait inconce- 
vable de gaspiller des deniers qui sont déjà en trop petit nombre 
pour faire de nouveaux propriélaires, non pas des propriétaires 
de nouveaux logements — et là je touche au deuxième aspect du 
problème, celui de la construction de nouveaux appartement 
ce qui est parfaitement légitime —, mais simplement des pro- 
priélaires de locaux qui existent deja. 

Il faut, en effet, construire des centaines, des millier 
logements nouveaux. 

La commission de la reconstruction est rentrée d'Allemagne 
il y a quelques jours. Nous avons Vu une nation qui, évrasce 
par les bombardements, a trouvé cependant le moyen de cons- 
truire plus de 7.00 logements depuis 1943 et à compris 
l'importance extrême de ce problème, social au yéemier chef, 
Nous sommes bien en arrière par rapport à ce pays! 

Nous n’accepterons done pas qu'un centime Soit détourné de 
sa véritable destination, qui est, d'une part, la reconstruction 
de nos régions Sinistrées et, d'autre part, l'exécution d'un 
vaste programine de construction, dans un esprit de polilique 
sociale et vraiment humaine. (Applaudissements à gauche.) 


e la nécessité de cons- 


nouveaux ? Ap- 


concerne, nous 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 
M. Jean Cayeux. L'ores et déjà, je demande le scrutin sur 
mon amendement. 

Je ne voudrais pas laisser sans réponse les arguments qui 
viennent d'être mis en avant, notamment par M. Schmitt. 

Tout à l'heure, M. Defos du Rau parlait de centaines de mil- 
liers de locataires qui auraient ainsi vocation à solliciter d 
rèts en vue de l'acquisition de l'appartement qu'ils occupent. 
otre collègue voit certainement très grand. 

En effet, de qui s'agit-il, en définitive ? Est-ce de l'ensemble 
des locataires qui envisageront d'acquérir leur logement ? 


M. René Schmitt. Pourquoi pas ? 


M. Jean Cayeux. Non. Il s'agit des seuls locataires où occupants 
de bonne foi qui exerceront le droit de préemption. Dans les 
autres cas, la procédure que nous envisageons ne jouera pas. 

Du point de vue social, je comprends, monsieur Schmitt, que 
vous ayez mis quelque passion à tenir le langage que nous 
avons entendu : vous représendez une région qui a douloureuse- 
ment souflert et où la reconstruction est loin d'être pousste 
à un point d'avancement que nous jugerions suffisant, Mais 
permettez-moi de vous demander: que se passera-t-il, du point 
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de vue social, si vous ne donnez pas les moyens d'acquisition 
à ces locataires menacés d'expulsion et s'ils ne peuvent pas 
exercer leur droit de préemption ? Ils seront du jour au lende- 
main mis à la rue. Est-ce cela que vous recherchez ? 

Alfirmer un droit sans donner les moyens de le mettre en 
œuvre, c'est un leurre. Je serais prêt à envisagez un autre 
mode de financement, mais en n'en a point proposé. Peut- 
être, après une délibération du Conseil de la République, u1 
procédé plus valab'e et techniquement plus satisfaisant nous 
sera-t-il offert ? Du moins, que l'accent soit mis aujourd'hui par 
notre Assemblée et que ce texte soit voté atin que notre 
volonté soit affirmée de voir le droit des locataires non seule- 
ment posé, mais assorti de moyens nécessaires pour qu'il ne 
reste pas lettre morte, 

C'est pourquoi, monsieur le président, je demande non point 
seulement qu'on se comple sur ce vole, mais que chacun 
exprime son opinion, et je dévose une demande de scrutin. 


M. le président. L'Assemblée est saisie des amendements de 
M. Cayeux et de M. Gautier, 


M. jean Cayeux. J'accepte l'adjonction qui se trouve dans 
l'amendement de M. Gautier, 


M. le président. Les deux amenlements deviennent donc iden- 
tiques. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, 


M. Menri-Louis Grimaud. Il n'y a pas lieu de passionner le 
débat en accusant les “uns de vouloir provoquer l'expulsion 
des locataires et les autres de gaspiller les rares deniers dont 
nous pouvons disposer. 

Pour ma part, je désirerais très vivement pouvoir apporter 
mon vote à l'amendement de M. Cayeux. 


M. Alphonse Denis. Et à celui de M. Gautier, 


M. Menri-Louis Grimaud. D'abord, parce qu'il est socialement 
souhaitable que ceux qui sont aujourd'hui locataires devien- 
nent propriétaires de l'appartement dans lequel ils vivent. 
En second lieu, parce que si l'on veut que chez nous les 
immeubles soient entretenus, il faut qu'ils soient occupés 
par leurs propriétaires. 


M. René Schmitt, Cela, c'est moins sûr. 


M. Henri-Louis Grimaud, Examinez done les immeubles. 
Lorsqu'ils sont simplement donnés à bail, jamais de répara- 
tions, très peu d'entretien. Par contre, les immeubles occupés 
par ceux qui en sont propriétaires sont entretenus, 

Voilà donc deux raisons pour lesquelles je désirerais voter 
l'amendement de M. Cayeux. 

Il en est même une troisième: le congrès dn mon parti 
estime, en effet, qu'il y a là une mesure particulièrement favo- 
rable et utile, et il en a recommandé l'adoption. 


Et pourtant — et c'est d'ailleurs la raison pour laquelle 
La mon vole — je ne voierai pas l'amendement de 
I. Cayeux ! 


M. Fernand Bouxom. Encore un « fractionnel »! (Rires ) 


M. HenriLouis Grimaud. J'estime, en eflet, que lorsque la 
masse de crédits dont on peut disposer n'est pas suflisante… 


M. André Gautier. ]l faut l'augmenter. 


M. HMenri-Louis Grimaud. … il faut lui donner le maximum 
d'efficacité. 

Ce qui importe, ce n'est pas que M. X ou M. Y devienne 
propriétaire de son appartement, c'est que les iogements mis 
à la disposition de la population française soient plus nom- 
breux. (Applaudissements.) 


M. René Schmitt. C'est là le seul problème, 
M. Joseph Delos du Rau. C'est la seule solution. 


M. Henri-Louis Grimaud. J'espère que je serai compris et que 
mes amis ne me reprocheront pas, au prochain congrès nalio- 
nal, de ne pas avoir suivi les directives qu'ils m'ont données. 
{Sourires.) 

M. le président. M. Cayeux accepte d'ajouter à son amende. 
ment les mots « pour les jocaux à usage d'habitation » conte- 
pus dans l'amendement de M. Gautier. 





Dans ces conditions. les deux amendements tendent à insérer 
après l'article B un nouvel article ainsi conçu : 

« Des prêts seront consentis par le Crédit foncier aux hénéü- 
ciaires du droit de retrait, pour les locaux à usage d'habitation, 
dans les mêmes conditions que les ‘prêts à la construction ». 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Cayeux et de M. Gautier. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


« M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru. 
in: 
Nombre des votants........., cnbrasuses .… 617 
Majorité absolue nn nm . 309 
Pour l'adoption ......... 220 
Contre .......sscosesces 907 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. René Schmitt a présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article B, un nouvel article ainsi conçu: 

« Il est ajouté au code général des impôts un article 1371 bis 
ainsi conçu: 

« Le payement des droits et taxes de mutation sera éche- 
lonné sur cinq ans lorsque les ventes d'immeubles seront réa. 
lisées au bénéfice des personnes visées à l'article 24 bis de 
la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948. » 

La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. A la lecture de l’article C nouveau, il appa- 
rait que l'essentiel de mon amendement se trouve dans le dis- 
positif législatif qui nous est proposé par la commission. 

J'attends une déclaration de M. le garde des sceaux qui m'ap- 
portera la prome<se de prévoir dans le règlement d’administra- 
tion publique le délai de cinq ans envisagé dans mon amende. 
ment pour permettre à l'acquéreur d'étaler sur cette période le 
payement des taxes et droits d'enregistrement. 

Si j'ai l'assurance qu'une telle disposition figurera dans le 
règlement d'administration publique, je serai prêt à retirer 
mon amendement, puisque, en fait, j'aurai satisfaction. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Comine je l'ai indiqué, la commission «a 
examiné l'amendement de M. Schmitt. Elle vous propose une 
nouvelle rédaction. 

Je passe sur la première partie de l’article C nouveau qui 
prévoit les conditions dan: lesqueiles les droits de mutation 
sont payés de façon normaie. 

Ensuite, nous proposons une modification à l'article 1717 du 
code général des impôts. 

L'amendement de M. Sehinitt rejoint sensiblement l’article 26 
du rapport n° 376$ présenté par M. Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 
1952, et qui prévoyait, en effet, la modification de l'article 1717 
du code général des impôts, actuellement ainsi rédigé: 

« Peut être fractionné, dans les conditions fixées par décret » 
— c'est pour cela, monsieur le garde des sceaux, que M. Schmitt 
vous pose une question — « le payement des droits exigibles : 

« 1° Sur les actes portant mutation de jouissance de biens 
meubles ou immeubles; 

« 2 Sur les actes constatant les marchés; 

« 3° Sur les actes conétatant la vente de maisons indivi- 
duelles à bon marché construites par les bureaux de bienfai- 
sance et d'assistance, hospices ou hôpitaux, les caisses d'épar- 
gne, les sociétés de construction, ou par des particuliers ; 

« 4” Sur les actes de fusion de sociétés anonymes, en com- 
mandite par actions ou à responsabilité limitée, visés à l'ar- 
ticle 717; 

« 3° Sur les actes portant augmentation de capital au moyen 
de l'incorporation de la réserve spéciale de réévaluation vise 
à l'article 47 du présent code. » 

Or, la commission des finances a adopté — c'est l’article 26 
du rapport de M. Barange — un paragraphe supplémentaire 
ainsi rédigé : 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements pr 
l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou libres 
de location à la date du transfert de propriété. » 





ms. © 


| 1 11 











ne ———"“"ftà 





ASSEMBLE® NATIONALE — 2 


SEANCE DU 9 OCTOBRE 1% 4169 


—_—— — ms —_——Ù 








C'est ce texte que nous avons repris dans la deuxième partie 
de l'article C nouveau, car la disposition dont je viens de 
donner lecture n'a pas été votée avant les varances parlemen- 
taires. Elle avait été proposée par le Gouvernement et adoptie 
à l'unanimité par la commission des finances, avec quelques 
Jégères modifications. 

Votre commission de la justice et de législation a alcrs 
adopté ce texte qui évite toute difficulté, au lien de l'amen- 
dement de mon collègue et ami M. René Schmitt, mais en 
demandant, elle aussi, au Gouvernement de prévoir dans le 
décret d'application qu'il sera ameaé à prendre un échelonne- 
ment de cinq ans, ce qui donnera satisfaction à l'amendement 
de M. René Schmitt. | 

Voilà pourquoi vous pouvez, je pense, monsieur le garde 
des sceaux, répondre affirmativement à la question qu'il vous 
a posée. 

En taut cas, je demande à l’Assemhiée de noter qu'en volant 
notre texte, il s'agit de b'en manifester notre intention que 
J'échelnnnement du payement des droits devra être de cmq 
ans. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Les explications de M. Minjoz sont 
de nature à rassurer le garde des sceaux à qui M. René Schmitt 
demande de prendre un engagement an nom de M. le secré- 
taire d'Etat au budget, seal qualifié pour prendre ce décret. 

Dans les conditions où le problème se présente, c’est un 
engagement que je crois cependant pouvoir prendre, car en 
d’autres matières des payements fractionnés sont autorisés 
dans de semblables conditions. 

Je peux donc rassurer M. René Schmitt sur l'efficacité du 
texte proposé par la commission. 


M. le président. La paroie est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt, Puisque la réponse du Gouvernement me 
donne satisfaction, je relire mon amendement. 


M. le président. L'imendement de M. René Schmitt est zetiré. 
[Articles C et b.] 


M. le président. « Articlz C. — Jusqu'à l'expiration du délai 
imparti au locataire pour exercer son droit de retrait, il 
ne sera perçu qu'un droit fixe d'enregistrement, les droits 
de mutation devenant exigibles dès que l'acquéreur est défini- 
tivement connu. 

« L'article 1717 du code général des impôts est complété par 
ls paragraphe suivant : 

-« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements 
4 l'occupant de bonne foi à titre d'hab'tation principale, ou 
ibres de location à la date du transfert de propriété. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article C. 


(L'article C, mis aux voir, est adopté.) 


« Article D. — Les contestations relatives à l'application des 
articles A et B seront instruites et jugées conformément aux 
Fr 7 du chapitre V de la loi da 1* septembre 1948. » — 
({Adopté.) 

M. le président, Nous arrivons à l'article 1% du rapport 
n° 3646; mais auparavant je suis saisi par M. Minjoz d'un amen- 
dement tendant à insérer, avant l’article 1°, l'article suivant : 

« L'article 19 de la loi n° 48-1260 da 1 septembre 1948 est 
complété comme suit: 

« Toutelois, le droit de reprise prévu au présent article ne 
Bera pas applicable aux: 


« n) Grands invalides de guerre visés aux articles 31 à 94 
et grands mutilés de guerre visés aux articles 36 et 37 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre ; 

« b) Personnes âgées de soixante-dix ans au moins; 

« c) Personnes qui établiront, par experlise en cas de contes- 
tation du bailleur, qu'elles sont atteintes d'une maladie orga- 
nique grave, nécessilant l'assistance d'une tierce personne, 
à moins que le bailleur ou le bénéficiaire du droit de reprise 
R'appartienne à l’une de ces catégories », 


La parole est à M. Minjoz. 
M. jean Min L'amendement que j° vais défendre. je 
l'indique tout de suite à l’Assemblée et l'énoncé qu'en a fait 


M. le président le lui a montré, est un amendement que j'ai 
posé en mon nom personnel, car, ainsi que Je précisera M. Le 








vice-président de 11 commission, il a été repoussé par la com- 
mission de la justice. Je l'ai repris à titre personnel, après en 
avoir averti mes collègues, car j'estime qu'il doit être défen lu 
devant l'Assemblée. 

Je crois devoir ind'quer que cet amendement avait été adopté 
par la précedente législature, mais comme la discussion de 
l'ensemble du texte n'a pas été menée à son terme, il e:t 
devenu cadue et c'est pourquoi je l'ai repris. 

Comme je l'ai précisé, les dispositions que nous vous pro- 
posons, en dehors du droit de retrait qui vient d'étre Voté 
par l’Assemblée, sont relatives à la modification de l'article 29 
de la loi des loyers, mais mes amis du groupe soc'aliste et 
moi-même avons estimé qu'une modification devait intervenir 
eéga.ement à l'article 19. 

L'article 19 est celui qui permet le droit de reprise sans 
obligation de fournir un iogement similaire, à la condition 
d'être propriétaire depuis un certain temps, dix aus d'une 
facon géncrale et quatre ans dans certains cas, 

Nous avons alors estimé que les dispositions de l'article 19, 
qui peut entrainer, lui aussi, de graves conséquences et aboutir 
à l’éviction de nombreux locataires, devaient être temperées, 

Je ne prétends pas qu'on doive reprendre toutes les exeep- 
tions qui figuraient dans les anciennes lois sur les loyers, en 
particulier dans la loi du 1% avril 1926 qui tut en vigueur jus- 
qu'en 1948, et qui faisaient bénéficier de privilèges un grand 
nombre de locataires, Je n'ai pas voulu les reprendre pour 
ne pas donner raison à ceux de nos collègues qui ne manque- 
raient pas de dire: Si vous reprenez ces exceptions, vous démo- 
Ës<ez l’ensemble de la loi du 1% septembre 1H. 

Je pourrais d'ailleurs répondre que celte loi du {® sop- 
tembre 198, je ne l'ai pas votée, et nous pourrions essayer 
de la détruire. Mais ce n'es! pas mon habitude, et j'ai été le 
| Sud à reconnaitre, à L'examen, qu'elle contenait certaines 
onnes dispositions. Aus<i ne vous demanderai-je point aujour- 
d'hui son anéantissemet, 


M. Georges Coudray. C'e-t un bel hominage que vous Hi 
rendez! 


M. Jean Minjoz. Je le lui ai toujours rendu, vous le savez lien, 
monsieur Coudrav, et si je ne lai pas votée, je n'ai pas non 
plus voté contre, mi le groupe socialiste, Je dis les faits tels 
qu'ils sont, 


M. Alphonse Denis. Nous enregistrons votre aveu, 


M. Jean Minjoz. Ce m'est pas un aveu, monsieur Denis, car 
nons avons toujours souligné que nous ne pratiquions pas la 
politique du iout ou rien. 

Du moment que la loi du {* septembre 1948 contenait de 
bonnes dispositions, notamment le maintien dans les lieux. 
nous ne Vou:ions pas, parce que d'autres dispositions ne nous 
plaisaient pas, repousser un texle qui s'avérait indispensable, 


Mme Maria Rabaté. En tout cas, vous avez fait voter les aug 
mentations semestrielles et favorisé la poilique des expu;sions, 
{Erclamations à qauche.) 

Les locataires le savent, 


M. Jean Minjoz. Vous vous continuez à faire de Ja démagogie, 
alors que le groupe socialiste s'est toujours efforcé d'aimé.iorer 
la loi et d'éviter es expulsions, Nous avons déjà fait adopter un 
certain nombre de textes qui améliorent la loi, 

Nous essayons de travailler, comme le disait il y a quelques 
instants mon ami M. René Schmitt, avec le souci de faire que!- 
que chose de raisonnable qui, évidemment, n'est pas toujours 
approuvé par l’ensemble de nos collègues, et en dehors de 
toute :a démagogie à laquelle vous vous Hvrez constamment, 

Vous prétendez défendre les petits propriétaires, sans d'ail. 
ieurs définir où commence ni où finit Ja notion de « petit », 
et en même temps, dans certaines assemblées, vous les vom:s- 
sez et vous ne voulez pas entendre parler d'eux. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Alphonse Denis, Que: langage ! 


M. Jean Minioz. Nous n'avons pas cette conreplion, Vos irtere 
ruptions m'obligent à tenir ce langage. Soyez assurés, toutefois, 
que je ne le regrette pas. 


Mme Maria Rabalé. Les locataires vous apprécient beaucoup! 


M. Jean Minjoz. Votre observation m'est complétement indif- 
férente. 


M. le président. Je vous en prie, madame Rahaté, n'inter- 
rompez pas constamment l'uralcur, ou je serai vbligé de vous 
rappeler à l'urdre, 
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M, Jean Minjoz, Il n'y a pas lieu de passionner le débat. Vous 
avez élé presque toujours d'accord avec nous et ce n'esi pas 
notre faule si cette proposition, qui aurait pu être volée sans 
débat au mais de juilet, m'est pas venue devant nous, car 
votre groupe, comme d'ailleurs le Gouvernement, avait fait 
opposition au vote sans débat. 


Mme Maria Rabaté, C'est absolument faux! Nous n'avons pas 
fait opposiliuu. 


M. ie président. Madarne Rabaté, je vous rappelle à l'ordre. 


Laissez se poursunsre la discussion. 


M. Jean Minjoz. En ce qui concerne: l'article 19 de la loi sur 
les love demande des modifications qui ne concernent que 
des catégories relativement peu nombreuses et véritablement 
anlteresseant le locataires. 

(s'agit d'une part des grands invalides et des grands muti- 
lé: dont le taux d'incapacité est supérieur à S5 p. KO, d'autre 
part des vieillards, des personnes âges de soixante-dix ans 
au moins, et enfin des personnes qui pourront établir qu'eiles 
sont atteintes d * maladie organique tellement grave qu'elle 
nécessite l'assistance d'une tierce personne, 

Je prévois également — et là, mes chers collègues, je 
vous demande de faire bien attention — que si le bailleur ou 
le bénéficiaire du droit de reprise se trouve lui-même dans 
l'une des catégories que je viens de définir, l'exception que Je 
propose re jouera pas. 

Vous vous rendez parfitement compte que lorsqu'un droit 
de reprise e=t exercé à l'encontre d'une personne âgée de plus 
de soixante-dix ans, d'un grand mutilé ou d'un grand invalide, 
ces personnes se trouvent dans une situation dramatique. Bien 
qu or puisse vuver d'autres catégories de locataires à qui 
pourrait être étendu ce privilège, nous avons réduit nos 2 
tions à ceiles que je viens d'indiquer et, si le bailleur ou le 
dénéliciaire du droit de repree est lui aussi dans l'un de ces 
tros cas, il pourra évidemment exercer eon droit: c'est une 
disposition qui existait dans le système ancæn; en cela, nous 
Lavons pas Innove, 

Voilh pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de 
vouloir bien faire comme vos prédécesseurs, Vous n'êles certes 
pas lés par ce qu'a fait la précédente législature, mais je vous 
invite à me suivre encore, comme j'ai été suivi en 16, et à 
Men vouloir adopter mon amendement, pour lequel je demande 
de scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Heur!-Louis Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud. M Minjoz pose une fos encore 
devant notre Assemblée un problèm2 qui, je le reconnais, est 
particulièrement difticile et mème douwureux. 

Notre collègue, conduit par un sentiment d'humanité auquel 
je suis le premier À rendre hommage, attire notre attention sur 
{, situation de ceux qui, dans notre société, sont pami les 
lus malheureux et les plus intéressan!s, les personnes âgées, 
Le grands mutilés et les grands invalides, 

Faisant appel! à nos sentimen!s intimes, il nous demande 
de voter une disposition qui aurait pour conséquence de les 
lialutenir dans les lieux, de fare échec au droit de reprise 
qu'en app'ication de l'article 19 de la loi du 17 seplemlmæe 1948, 
Je propriétaire peur exercer 

Ce n'est pas la première fois que nous avons à délibérer sur 
celle question, À une époqne où j'occupais le banc de la eom- 
mission, lors de l'éliboration de Ja loi du 1 septembre 1948, 
hous avons eu, à de nombreuses reprises, à proceder à l'examen 
de ce prob:ème, Chaque fois, l'Assemblée s est refusée à créer 
uue catégorie de locataires privilégiés. 

Je n'ignore pas — M. Minjoz vous l’a d'ailleurs très uti!'e- 
ment rappeé — qu'à une date plus récente l'Assemblée s'est 
laissée seduire, I nous appartient aujourd'hui de décider à 
Phi Pau, 

Voulez-vous, abandonnant le terrain sentimental, que nous 
nou< atlachions à l'examen des éléments qui peuvent nous 
dicter notre décision ? Je sappelle tout d'abord à ceux qui 
l'auraient oub.ié que, daus notre dernière reuaion, quand nous 
avons commencé l'examen du rapport de note excellent col- 
légue M, Minjuz, nous avons supprimé ies calégories de pro- 
I res privilégiés en modifiant les dispositions de l'arte:e 29. 

Allons-nous, après avoir fait ce geste, après avoir pris celle 
décision d'égalité pour les propr.étaires, créer des calégories 
pri légites de locataires ? 

Allons-noue, abandonnant un principe qui nous à guidés 
dans les-votes que nous avons émis sur l'asticle 29, obéir à 
d'autres directives ? 





C'est à mon sens impossible, et ce serait particulièrement 
grave, Quelles seraient en eflet Jes conséquences de ces 
mesures? 

N'oubliez pas, mes chers collègues, que l'article 19 exige, 
comme condition première à l'exercice du droit de reprise, 
que le propriétaire ne soit pas logé, que sa famille et lui-même 
n'aient pas à leur disposition le toit leur permettant d’abriter 
leur foyer, c'est-à-dire la vie de cette entité, de celte cellule 
éociale qui s'appelle la famille, Le propriétaire et sa famille 
doivent ne pas être logés pour pouvoir exercer le droit de 
reprise. 

Si donc vous suivez M. Minjoz, vous allez décider que la 
personne âgée, le grand mutilé continueront à occuper l'appar- 
tement, pendant que le tout petit enfant n'aura pas de lit. 
(interruptions à gauche.) 

C'est la vérité, je n’exagère rien. 


M. Marcel David. Croyez-vous que ce soit plus agréable pour 
le mutié d'être mis dehors ? 


M. Henri-Louis Grimaud, Une personne seule ou un ménage a 
loujours la possibilité de trouver une pièce pour se loger. 
(Erclamations à gauche.) 


M. Marcel David. Où ? 


M. Henri-Louis Grimaud, En tout cas, c’est beaucoup moins 
difticile que pour une famille nombreuse. 

C'est contre les familles et contre les jeunes que la dis 
Sion qui nous est proposée et qui, je le répète, s'inspire d'un 
éentiment particulièrement respectable, va se retourner. C'est 
une des raisons pour lesquelles je ne crois pas qu'il soit pos- 
sible de l'adopter. 

J'ajouterai une dernière raison. Des propriétaires non logés 
aurout des droits différents suivant que le local qui leur appar- 
tient sera occupé ‘par un locataire privilégié ou par un loca- 
taire qui ne l’est pas. 

Pourquoi cette inégalité ? Pourquoi cette différence ? Ils sont 
l'un et l'autre dans la même situation, ils doivent avoir les 
mèmes droits. 

Je vous demande done, compte tenu du fait qu'il n'y à 
malheureusement pas suffisamment de locaux pour loger tout le 
monde, de bien vouloir suivre mes conclusions: je ne crois 
pas que, dans un esprit de justice, l'amendement puisse être 
adopté. (Applaudissements aù centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, cette controverse 
enire M. Minj»x et M. Grimaud monue combien d est parfo:s 
difficile de legiférer, car on est souvent pris entre son cœur, 
sa générosilé d'esprit (Erclamalions et rires à l'ertrêéme 
gauche.) 

Je ne vois pas pourquoi on rirait à l'extrême gauche, car 
il ne nous est jamais arrivé d'accomplir des actes aussi 
iuhummains à l'égard de nos amis ou nos collègues que 
ceux que mous voyons accomplir depuis quelques jours dans 
ce pays. 


Mme Maria Rabaté, Par vous-même, et par vos services! 


M. le garde des sceaux. Non, et vous m'avez très bien com- 
pris: par le parti communiste à l'encontre de certains de ses 
metubres. : 


M. Aïphonse Denis. Ce sont vus policiers qui mettent les 
imalheureux à la rue. 


M. le garde des sceaux. Je comprends très bien la pensée 
généreuse de M. Minjoz. Je comprends aussi les raisons très 
egitimes exposées par M. Grimaud. Il faut choisir, Voilà la 
verile. 

Quel est l'objet de la loi en discussion ? C'est la modification 
de l'article 20, dans un but précis, celui de paralyser une 
spéculation qui a été constatée et qui est regrettable. 

L'article 19 que l'on vous demande, par voie d’'amendement, 
de modifier n'entrait pas dans le cadre du travail de ia com- 
mission. J'ignore pour quelle raison elle a rejeté l'amendement 
de M. Minjoz, Mais cet argument m'aurait à lui seul paru suf- 
fisaut, Dans la mesure où l'on recherche un résultat, il ne faut 
pas éparpiller les efforts, 

Pour ma part, je serai volontiers réservé sur les arguments 
qu'a fait valoir M. Minjoz si un jour nous sommes amenés, 
pour des raisons d'intérêt général, à reconsidérer un droit de 
reprise qui a été admis, dans l'article 19, au bénéfice de 
catégories intéressantes, parce qu'il ne s'agit pas de spécula- 
leurs, ce sont des personnes qui ©ht acheïé leur appartement 
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j depuis quatre ans avec la volonté affirmte 
Serois ec par elles-mêmes. C'est à la fois le triomphe de 
l'épargne et celui de la prévoyance bien comprise. 

Aussi, je crois qu'il serait sage que M. Minjoz, sans renoneer 
à défendre ultérieurement son point de vue, veuille bien 
accepter de retirer son amendement. | 

li sait bien qu'en fait, quand il existe des siluations aussi 
douloureuses et aussi dramatiques que celles qu'il vise, l'on 
fait effort pour y porter remède. 

C'est une question d'espèce et de mesure. Le Gouvernement 
s'efforce d’user de cette mesure avec la générosité d'esprit dont 
je parlais tout à l'heure. 

Une fois encore, je demande à M. Minjoz, pour le bon ordre 
de cette discussion, de laisser l'article 19 en dehors du débat 
et de retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
La commission ne peut que se ranger à l'opinion expranée par 
M. le garde des sceaux qui, à la fin de son exposé comme au 
début, nous a donné une raison qui me paraît essentielle pour 
l'ordre des débats du Parlement. 

M. Minjoz n'est nullement invité à abandonner son idée. 
ll ne le ferait pas et il aurait probablement raison. Mais on 

eut différer. C'est ce qu'a pensé la commission de la justice 
en repoussant son amendement par 26 voix contre &, 

Il va de soi qu’en émettant ce vote, la commission a songé 
qu'après un débat ample, aucun argument, sentimental ou de 
justice, n'avait été oublié. 

L'Assemblée nationale avait supprimé ces catégories dans la 
loi du 1* septembre 1948. Elle l'avait fait, au contraire de ce 
u’en pensent certains, en fonction même des injustices qui 
découlaient de l'affirmation pure et simple de ces catégories. 

Je comprends qu'en théorie, on donne la préférence à quel- 
qu'un qui porte sur sa chair les marques du sacrifice qu il à 
accompli pour la patrie. Mais il y a des cas où, au contraire, 
c'est une autre personne qui doit avoir la préférence. Il est 
légitane, par mag qu'un père de famille qui revient 
d'outre-mer puisse loger ses cinq, six ou sept enfants dans 
l'appartement de dix pièces dont il est propriétaire et que son 
locataire, fût-il amputé, trouve un logement plus adapté à sa 
situation. 

Tout cela est profondément délicat, Tout celi même peut 
devenir, si on le discute à fond, pénible, Mais soyez assurés que 
le problème a été discuté à fond, non seulement lors du vote 
de la loi de 1948 — car je ne cesserai de le répéter, on n’a sacri- 
lié ces catégories qu'en raison même des abus qu'on y avait 
découvert — mais aussi au cours d'un débat plus récent. 

La commission a estimé qu'il était difficile, à propos de l’ar- 
ticle 20, de reveniz sur l’article 19. Si l’on doit revenir sur la 
oi du 1® éeptembre 1M8, il faudra que ce soit avec une vue 
d'ensemble. 

Votre commission a estimé qu'il était difficile d'entrer dans 
la voie de la création de catégories privilégiées de locataires. 
la liste de ces catégories risquant du reste de s'allonger déme- 
surément. 

Oui, il est exact — c’est par là pe je veux terminer — que 
lorsque cette question est venue, il y à deux ans déjà, devant 
l'Assemblée, un vote fut acquis sur ce point. Mais il suscita 
immédiatement une quinzaine de propositions qui tendaient à 
l'allongement de cette liste de catégories privilégiées, C'est 
même pour celle raison que l’ensemble fut renvoyé à la com- 
mission et que peut-être, malheureusement, on n’a pu en redis- 
cuter plus tôt. 

Voilà, mes chers collègues, pour quelles raisons d'ordre pré- 
cis et itif votre commission se j'int au Gouvernement pour 
vous demander, au moins aujourd'hui, de ne pas retenir 
l'amendement de notre collègue M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 
M. André Mignot. Je renonce à la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


Marcel ar nes, messieurs, vous comprendrez que 
ea socialiste insiste ur que vous votiez l'amendement 

de M. Minjoz. db 
Ce débat est pénible, Il y a un choix, nous dit M. le garde 

des sceaux. 

_ Si nous suivions la commission, nous penserions que la loi est 

Cure, mais que c’est la loi; et vous savez que la loi appliquée 
Son maximum aboutit à l'injustice. 








Si vous ne votez pas l'amendement de M. Minjoz, si vous per- 
mettez que le droit de reprise s'exerce à l'encontre des grands 
invalides de guerre duut il a parlé, des personnes âgées de plus 
de soixante-dix ans, de celles dont l'état physique nécessite 
l'assistance d'une tierce personne, vous pourrez, un beau Jour, 
voir la police expulser ces grands mutilés, ces personnes âgées 
ou ces grands malades, 

Ces conséquences sont possibles, et elles seraient si affreuses 

ue le parti soçiagiste se refuse à les envisager, C'est pourquoi 
il demarre à l'Assemblée de voter l'amendement de M. Minjuz. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clostermann, 


M. Pierre Clostermann, Je demande le vote par division pour 
les différentes catégories a), b) et c). 

Je comprends l'argumentation de la plupart de nos collègues 
en ce qui concerne les catégories privilégites, Certes, 11 y à 
beaucoup de catégories rivilégiées en France. I en est une, 
cependant, aux droits de laquelle nous ne pouvons tolérer 
aucane atteinte — je parle à titre personnel — c'est ceile des 
grands mutilés et de grands invalides de la guerre. 

Je demande done le vote par division sur l'amendement de 
M. Minjoz et, personnellement, je voterai le paragraphe concer- 
nant les grands invalides de guerre. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Pourquoi pas, alors, les invalides à Kü p. 100 ? 


M. André Mignot. Je demande la parole. 
M. le président. La paro:e est à M. Mignot. 


M. Jean Mignot. Je demande, monsieur le président que vous 
fassiez d'abord voter sur la disjonction de l'amendement, 


M. Jean Cayeux. Ou plutôt la prise en considération, 


M. André Mignot. Tout à l'heure, M. le garde des sceaux à 
fait valoir un argument que je comptais moi-même présenter, 
C'est pourquoi j avais renoncé à la parole. 

M. Minjoz, plus que quiconque, se rend bien compte que le 
problème de l'article 19 ne se pose pas à l’occasion de la pré- 
sente discussion. Notre collègue va peut-être nous dire que la 
discussion de l’article 19 est liée à celle de l’article 20. Or, 
l’article 20 à été mis en cause dans un but bien déterminé : 
nous voulions, en restreignant le champ d'application de cet 
article, éviter les spéculations. Celles-ci ne peuvent avoir lieu 
dans le cadre de l'article 19 qui impose certaines conditions, 
notamment la justification d'un certain temps de propriété ou 
d'une insuffisance de logement, corMitions qui ne sont pas 
celles du spéculateur. 


M. Joseph Defos du Rau, vice-président de la commission. 
Très juste ! 

M. André Mignot. J'ajoute que la commission est saisie de 
diverses propositions de modification de la loi du 1* septem- 
bre 1948, qu'un rapporteur a été désigné, en l'occurrence M. Gri- 
maud, et qu'il appartiendra à M. Minjoz, le moment venu, ve 
proposer des modifications à l'article 19 dans ce cadre, mais 
non pas dans celui de la proposition en discussion. 


M. le président. M. Mignot demande la disjonction de l'amen- 
dement. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. En ma qualité d'auteur de l'amendement 
et non ee au titre de rapporteur, puisque la commission est 
hostile à mon point de vue, je demande à l'Assemblée de 
s'opposer à la disjonction. 

En effet, le texte que je propose avait déjà été voté sous 
la précédente législature exactement dans les mêmes condi- 
tions et je pensais que l’Assemblée aurait bien voulu me suivre, 
Voilà pourquoi je ne puis accepter la disjonction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement de M. Minjoz, demandée par M. Mignot, 
M. Marcel David. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants............ cotrcsssses : DER 
«Majorité absolue........,........sss.ss.s «+ 310 
Pour l'adoption.......... + 386 
ET EE so. 25 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Article 1*.] 


H. le président. Nous arrivons à l'article 1%, 


J'en donne :ecture : 

W Art. 4, — Les cinq premiers alinéas de l'article 20 de 
Ja loi n° 48-1360 du 1* septembre 19143 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
au ne gr de nationalité française qui veut reprendre son 
uumeule pour l'oceuper lui-même, lorsqu'il est: 

« 4° Locataire ou occupant évincé en raison de l'article 19 
ou du présent article ; 

« 2° Locataire ou occupant de loeaux avant fait l’objet d’une 
interdiction d'habiter prononcée en apyücation de l'artichke 12 
de la loi du 13 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril 
prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 189% 
modifiée, la réparation ou la démolition de l'immeuble dans 
lequel ils sont situés, ou qui occupe des locaux sitnés dans 
un imimeuble acquis où exproprié à la suite d'une déclaration 
d'utilité publique ». 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 1%: 

« Les articles 19 et 20 de la loi n° 48-1300 du 1* septembre 
1918 sont abrogés », 

La parole est à M. Alphonse Denis. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M, Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, ainsi que le précise 
M. Minjoz dans son rapport, la commission a estimé, à l'unani- 
lité moins deux abstentions, que la solution envisagée pour 
pallier dans une certaine mesure les conséquences des ventes 
d'immeubles par appartements ne pouvait résider que dans 
une modification des dispositions de la loi du 1 septembre 1948 
relatives à l'exercice du droit de reprise. C'est dans ces condi- 
tions que des modifications touchant quelques articles ont été 
présentées il y à un instant, 

Le groupe communiste considère cvs mesures comme insuf- 
fisantes, car les dispositions proposées par la commission per- 
mettent au propriétaire d'exercer le droit de reprise sans four- 
nir obligatoirement un logement de remplacement vt, dans 
le cas d'offre d'un local de remplacement, celui-ci peut me 
pas remplir les conditions d'habitabilité définies dans Far- 
ticle 18. 

D'autre part, en l'état actnel de la législation, le propriétaire 
avant acquis un immeuble depuis quatre ans peut, par décision 
de justice, exercer son droit de reprise. 

Lors de la discussion de la loi dn f®* septembre 1948, te 
Gouvernement tentait d'expliquer l'extension du droit de 
reprise par le fait que l'augmentation du prix des loyers et 
une véritable politique de l'habitat permettraient de résoudre 
Ja crise du logement. Les faits montrent des résultats contraires. 

C'est pourquoi le groupe communiste, en demandant l’abro- 
gation des articles 19 et 20 de la loi du 1* septembre 1948, 
défend un principe que nous n'avons jamais cessé de soutenir 
dans cette Assemblée, à savoir: pas d'expulsion sans reloge- 
ment préalable et normal de tous les localaires. Les locataires 
ne doivent pas être tenus pour responsables de la crise du 
logement. 

Eu <outenant celte position de principe, nous comprenions 
très bien la situation des propriétaires qui ont acquis leur 
Eiuison par une longue vie de labeur et d'épargne, C'est 
ourquoi nous avions demandé, lors de la discussion de la 
Loi sur les loyers, que le relogement incombe à l'Etat, respon- 
sable de la crise du logement. Nous n'avons pas été suivis. 

La hausse du prix des loyers n'a pas permis l'intensification 
de la construction ni de la réparation des maisons, car il faut 
quer que le prix de revient d'une pièce, qui s'élevait 
franes à 600,000 francs en octobre 1948, alleint aujour- 
d'hui plus d'u 


l ill on. 

M. ilius-Petit avait souligné la nécessité de construire 
20,4) rements par mois pour résoudre la crise du logement. 
IL a ét ntraint de reconnaitre que la réduction des crédits 
en 1952 L'a pas permis d'ouvrir des chantiers. 
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Or, en raison des destructions ie De la guerre, les 
besoins en logements étaient chiffrés, en 1947, dans une étude 
publiée par Études et conjoncture, à 1.200.000 au titre de pri- 
muière urgence et à 3.800.000 au titre de deuxième urgence, 
soit un total de cinq millions de logements, auxquels il faut 
ajouter chaque année 130.000 logements pour le renouvellem.:.: 
normal. 

Or, à part de très nombreux discours et messes, presque 
rren n'a été réalisé en matière d'édification de logements neuf. 
En 1#0, on estimait à environ 75.000 le nombre de logement; 
construits, y compris ia reconstruction et la construction colle. 
tive et privée. Nous sommes loin des promesses de M. Claudir:…- 
Petit et des 20.000 logements par mois pendant quarante ans. 

Cette situation découle du fait que, chaque année, le coût 
de la construction augmente alors que les crédits diminuent. 
Voici quelques chiffres comternant les habitations à doyer 
modéré : 

En 1949, 30 milliards de francs de crédits d'engagemer, 
22 milliards de crédits de pe en 1950, 37 milliards 
de crédits d'engagement, 21 milliards de crédits de pay-- 
ment; en 1951, 48 milliards de crédits d'engagement, 34 mil- 
liards de crédits de payement. 

Soulignons que M. Pinay, qui s'est fait marchand d'illusions, 
a, dans un discours prononcé à Caen le 30 août 1952, lancé 
un nouveau slogan: «Un toit pour chaque famille ». I à 

nsé sans doute, selon l'opinion du vieux traître Pétain, que 

s Français ont la mémoire courte, Mais personne n'a oubli: 

ue son gouvernement à fait réduire de 35 p. 100 les crédit: 

e 1952. Il en est résulté que, sur les 16.000 logements nouveaux 
promis, 5.000 seulement ont été retenus. 

Encore faut-il souligner que ces 5.000 logements ne seront 
pas tous destinés aux familles françaises, car des priorités 
sont prévues, ainsi que nous l'a appris L'Observateur üu 
19 juin 1%2: 

«a La construction de logements pour les services de l'armée 
américaine, à Châteauroux, dit ce journal, doit étre inclu-e 
dans les programmes d'H. L. M. » 

Enfin, M. Pinay, avant de discourir à Caen, aurait dû prendre 
l'avis de M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, qui à 
déclaré que les écanomies réalisées pour l'exercice 1952 seront 
reconduites pour 1953, sans préjudice de nouvelles réductions 
de crédit. 

En réalité, M. Pinay a opté en faveur de M. Pleven, pour 
l'augmentation toujours massive des crédits de guerre: le 
Gouvernement préfére des'pistes d'envoi plutôt que des ma:- 
sons. Les locataires, eux. ont choisi les maisons. lis ne peuvent 
admettre de faire les frais d'une politique contraire à leur 
intérêt et à celui du pays tout entier. (Applaudissements à 
l'eairême gauche.) 

Ainsi que je l'ai montré tout à l'heure, les crédits de à 
construction baissent parallèlement à la hausse du prix de la 
construction, Les travailleurs, aux ressources insuffisantes, ne 
peuvent construire, même avec l'aide de la prime à la cons- 
truction, car ils ne peuvent trouver les 340,000 à 400.000 francs 
indispensables pour acheter le terrain et faire face à la charge 
écrasante des emprunts nécessaires. 


Les habitations à loyer dit modéré ne sont accessibles qu'aux 
gens aisés. Ces loyers atteignent, dans la région parisienne, 
19.000 francs pour deux pièces et une cuisine, 100.000 francs 
pour trois pièces et une cuisine, auxquels il faut ajouter les 
taxes locatives et les charges de toutes sortes. 

C'est pourquoi, soit dit en passant, les élus communistes pro- 
posent la construction de logements à prix minima permettant 
des loyers de 204X0 à 25.000 francs. Les municipalités d'Argen- 
teuil et de Gennevilliers, notamment, ont donné, dans ce 
domaine, de très bons exemples d'initiative. 


M. André Mignot. L'initiative n'est pas le fait des municipi- 
lités, mais du conseil général de Seine-et-Oise. 


M. Alphonse Denis. Mais il faut souligner les embüûches ren- 
contrées par les mun:cipalités pour construire, en particulier 
du fait du refus de l'Etat d'accorder les crédits nécessaires 
et en raison des difficultés soulevées pour l'octroi des primre:, 
sous prétexte que les normes de construction ne seraient p:5 
eutièrement respectées. 

L serait beaucoup trap long d'exposer l'ensemb'e de la situ:- 
tion de l'habitat dans notre pays. Ce que nous pouvons sou- 
ligner sans craindre d'être démentis, c'est que les maisons 
vétustes, privées d'air et de soleil, humides et surpeuplé:, 
sont innormbrables. 

Voici quelques chiffres donnés par le service de la doc: 
mentation et du plan et par Etudes et conjonctures : °if 
11.800.000 logements existants, 3.250.000 logements, soit 10 1 
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Jions de pièces environ, étaient classés insalubres où vétustes ; 
250.000 ts condamnés irréparables, soit 660.0 pièces, 
étaient fragpés d’arrêtés de péril. 

Une uéte du M. R. U. effectuée en 1946 pour les villes 
de plus 50.000 habitants fait ressortir qu'à Paris il existe 
16 insalubres, soit plus de 5.000 logements abritant 
environ 200.000 habitants. 

A Saint-Etienne, 34 p. 100 des logements sont des taudis. 
A Limoges, 30 p. 100 des logements sont également des 
taudis. 

Les permanences parlementa'res sont surtout encombrées de 

rsonnes Venant nous exposer leur situation douloureuse. 

Parmi tant d'exemples, je citerai le cas d'une famille de 
cinq personnes habitant Limoges eL qui loge dans une pièce, 
au troisième étage, sans fenêtre: la porte seule apporte l'air 

empesté des W.-C. du couloir. Une mère de famille atteinte 
de tuberculose est obligée de vivre enlassée avec les siens 
dans une maison frappée d’un arrèlé de péril 

11 existe de très nombreux exemples semblables; je ne puis 
les citer ici. 

Le nombre des expulsions de locataires dans le département 
de la Seine est ex moyenne de 5.000 par an. Voici quelques 
exemples. 

Au numéro 37 de la rue des Chaufourniers, à Paris, 19 arron- 
dissement, le 6 octobre, à huit heures, les quarante-trois Joca- 
taires ont été expulsés manu mililari, par ordre du préfet socia- 
liste Baylot. La plupart n'ont eu comme ressource, pour se 
reloger, que de louer des chambres d'hôtel à 350 ou 400 francs 
par nuit. Une vieille maman est même hébergée dans une 
roulotte. 

Au numéro 61 de la rue Barbès, à Montreuil, la famille Zaoui, 
neuf enfants, est expulsée à son tour le 7 octobre, 

La famille Soudée, d'Asnières, expulsée en juillet du numéro 
19 de l’avenue Charcot, a été obligée de coucher, durant plus 
d'un mois, dans le couloir de l’inmeuble du numéro 3: de l'ave- 
nue Charcot, à Asnières, Elle a obtenu, après bien des démar- 
ches, son relogement dans trois cellules de l'ancienne prison 
de Nanterre. 

Dans cet asile peu enviable, il n'y a mème plus de places 
vacantes. 

La famille Manukine, avec deux enfants en bas âge, domici- 
liée au numéro 63 de l'avenue de la République, à Courbevoie, 
ne put obtenir son admission malgré son cas social, 

Au numéro 7 de l'impasse du Four, à Suresnes, quatorze 
familles, comprenant trente-neuf enfants, habitent un immeuble 
classé en état de péril. A ce jour, les pouvoirs publics n'ont rien 
trouvé pour les reloger, malgré l'urgence. 

Je pourrais citer également de nombreux exemples dans mon 
département, notamment l'expulsion d'une femme de suixante- 
neuf ans, dont l’état de santé est pitoyable. On a méme été 
obligé de l'hospitaliser. 

Lorsque la protestation populaire, comme c'est souÿent le 
cas, réussit à s'opposer aux méthodes barbares et inhumaines 
des expulsions policières, on à recours à des procédés secanda- 
leux, que nous avons maintes fois dénuncés dans cette Assem- 
blée, et contre lesquels nous avons le devoir de nous élever 
de nouveau avec force et indignation. 

D'innombrables locataires de boune foi, se trouvant dans l'in- 
tapacilé totale de vider les lieux, se voient condamnés à des 
astreintes journalières s'élevant à des centaines de francs par 
Jour. Je connais, parmi tant d'autres, le cas d'une veuve con- 
daronée à payer 140.000 francs d'astreintes et dont le salaire 
vient d’être frappé de saisie, 

Le groupe communiste avait déposé une proposition de loi 
tendant à interdire la pratique des astreintes en matière d'expul- 
sion de logements, A la suile de la discussion de notre propo- 
sition, une loi fut votée et promulguée Je 21 juillet 1949. Je 
rappelle que l'article 2 de cette loi précise que « l’astreinte ne 
sera pas Imaintenwe lorsque l'occupant aura établi l'existence 
d'une cause étrangère qui ne lui est pas imputable et qui aura 
empêché pu retardé la décision ». 

D'autre part, la loi dispose que l’astreinte n'a qu'un caractère 
comminatoire revisable et qu’elle est liquidée une fois la déci- 
sion du jugement exécutée. Or il n’en est rien. Des locataires 
de bonne foi sont condamnés à de lourdes astreintes, D'autres, 
ayant exécuté le jugement, se voient exiger le payement de ces 
astreintes, C’est la mise à la rue et la misère. 

C'est le cas d’une personne de Limoges qui, bien qu'elle ait 
consenti à vider les lieux et à habiter £re une misérable bara- 
ue en bois, est poursuivie pour non payement d'une somme 
e 72.000 francs d'’astreintes. Elle est menacée de saisie sur 
son salaire, contrairement à la loi. 


Dans d’autres cas, les tribunaux n'emploient pas le mot 
« astreinte », mais appliquent ce qu'ils appellent des « domma- 








ges et intérèts journaliers » s'élevant à des centaines de francs 
var jour, en violation des articles 1147 et 1148 du code civil, 
Lressis disposent que les dommages et intérêts ne doivent pas 
dépasser le préjudwe causé, 

En présence des pRotestalions qui n'ont cessé de s'ampi fer, 
on à opposé à Los propositions qui tendaient à interdire toute 
expulsion de locataire sans relogement préalable, des mesures 
spectaculaires, mais absolument inefficaces, dans le but d'apai- 
ser le mécontentement légitime des locataires, 

C'est ainsi qu'une prolongation d'un an pour les locataires de 
bonne foi a été votée, Qu'a-t-elle donné en réalité ? Elle a donné 
aux expulsés en vertu des articles 19 et 20 la possinlté de 
demander en référé les délais prévus par estte loi. 

La jurisprudence établie à ce jour démontre que les délais 
accordés sont très courts et peu nombreux. Au surplus, il faut 
ajouter que de nombreux locataires hésitent à demander le 


bénétire d'une loi qui ne leur accorde presque rien et dont la 


procédure coûte au minimum 10.00 francs, à condition de 
s'adresser à des avocats peu exigeants, 

De telles situations expliquent la protestation unanimre qui 
se développe à travers le pays tout eulier, J'ai entre les mains 
de nombreuses lettres dont je pourrais vous donner f:cture, 
nuls je ne veux pas prolonger trop longtemps le débat, Qu'il 
lue Soit permis néanmoins de citer celle de M. Paquiguon, habi- 
tant Colombes, qui s'exprime ainsi: 


« J'ai l'honneur de vous signaler à titre d'information. que 
je viens d’être frappé d'une ordonnance d'expulsion... et d'une 
sommation de déguerpir….. en vertu des articles 19 et 20 de la 
loi du 1% septembre 198 jouant en faveur de mon proprié! 

« l'etraité, marié, père de deux enfants à charge, je vais être 
expulsé le S juin prochain. Bien entendu, je n'ai aucun autre 
logis et je n'en trouve pas. 

« Le législateur se décidera-t-il un jour à amender cette loi 
cruelle et à empêcher toute expulsion avant relogement ?.. Ne 
pourrait-on pas aussi imposer aux huissiers un langage mins 
péjoratif et moins grossier que le mot « déguerpir » ? 


ure, 


J'ai encore une lettre qui a été adressée à M. Etienne Fajon, 
la voici : 


« Les signataires de cette pétition adressent à M. le ‘éputé 


une protestation énergique contre les articles 18, 19 et 20 de la 
loi du 1° septembre 1958, qui menacent d'expulsion tout loca- 
taire de bonne foi dont le seul et grand tort est d'être dans 
l'impossibilité d'acquérir le local qu: l'abrite, 

« 1!3 demandent l’abrogation desdits articles en faisant pres- 
sion sur les ministres re:ponsables afin d'apporter un peu 
d'apaisement dans tous les esprits déjà bien préoccupés par 
d'autres problèmes ». 


iires de 


Il s'agit des nombreux loca l'immeuble s's €, rue 
Georges-Boisseau, à Chchy 

Dans le Puy-de-Dôme notamment des associations et orga- 
nismes divers ont adressé à tous les députés la lettre suivante 
que vous avez dû recevoir mais que je tiens à rappeler ici: 


« Monsieur le député, depuis l'application de la loi du t* sep- 
tembre 1948, permettant la reprise d'appartements sans reloge- 
went préalable, les organisations ci-dessus ont constaté de très 
nombreux cas douloureux d'expulsion de locataires de bonne 
foi, familles honmnétes et payant régulièrement leur loyer 

« En conséquence, elles demandent : l'abrogatiun des articles 
19 et 20 de la loi du 1 septembre 1948, la discussion, dés la 
rentrée parlementaire, des projets de lot déposés par les divers 
groupes de l’Assemblée et qui tendent à améliorer la loi du 
{er septembre 1948. 

« Espérant que vous prendrez notre demande en considéra- 
tion, nous vous prions, ele. ». 


Cette lettre est signée par la fédération départementale des 
locataires, l'union départementale de la C. G. T., l'union dépar- 
tementale de la C. F. T. C., l’union départementale du mouve- 
Iment de libération du peuple, l'association des locataires du 
Puy-de-Dôme, l'union des femmes françaises, le comité de 
défense des expulsés, le comité de défense des lorataire+, la 
commission féthinine de la C. G. T., l'union départementale de 
l'association familiale ouvrière, 


Enfin, de nombreuses délégations de locataires se sont adres- 
sées aux députés de nombreux départements pour demanter 
l'abrogation des articles 19 et 20 de la loi. 

Bien des pes ont été faites par les députés qui ont été 
consultés. 11 faut aujourd'hui, bien entendu, tenir ces pro- 
messes ; il ne s’agit pas d’avoir dans cette Assemblée une autre 
attitude qu'au dehors. Le moment est venu de prendre ici ses 
responsabilités. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter ma demande de disjonction des articles 19 et 20 de la loi 
du 1* septembre 1948. 
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D'innombrables pauvres gens sont dans l'angoisse au seuil 
d'un hiver qui s'annonce particulièrement rigoureux: ils atten- 
dent de notre Assemblée un geste conforme aux sentiments de 
simple humanité, un geste conforme à la justice, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
notre collègue communiste dans sa demande non pas de disjonc- 
tion, cela doit être un lapsus linquæ de M. Denis, mais d'abro- 
gation. Si l'on abrogeait purement et simplement ces textes, on 
moditierait profondément la loi du 1* septembre 1948; c'est ia 
raison pour laquelle je repousse l'amendement, 


M. Alphonse Denis. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse 


Denis. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des: votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin 
Nombre des volanis........ocsosssssosssse 615 
Majorité absolue ........... covcnersevnses 308 
Pour l'adoption .......... 100 
Contre cosmos .….... 519 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 

M. Triboulet a déposé un amendement tendant, à l'article 1°°, à 
er comme suit le texte proposé pour le deuxième alinéa 
de l'article 20 de la loi du 1° septembre 1948: 

1° Sinktré, réfugié, prisonnier ou déporté ayant perdu l'usage 
m habitation, locataire ou occupant... » 

Le reste sans changement. 

La paroe est à M. Vendroux, pour soutenir cet amendement. 


M. Jacques Vendroux. Mon collègue M. Triboulet m'a, en 
effet, prié de défendre son amendement. Je ne rouvrirai pas 
une discussion qui à déjà été fort longue sur ce sujet. Je 
serai très bref et j'exposerai simplement le principe de l'amen- 
derment. 

Notre distingué rapporteur fait valoir dans son rapport que 
si, du striet point de vue du droit de propriété, l'article 20 tel 
qu'il avait été rédigé en 198 pouvait se justifier, il n'en est 
as de même aujourd'hui en raison de l'intensité de la crise du 


rédis 
(1° 


. 
1 


gement, P 
On pourrait discuter ce commentaire, car je n'arrive pas à 


comprendre comment le droit de propriété peut être influencé 
par la crise du logement, On reconnait ou non le droit de pro- 
priété; mais si on le reconnaît, on ne saurait prétendre que la 
crise du logement peut en altérer le principe. Toutefois, je ne 
veux pas ergolter sur cette rédaction. 

Je tiens à dire que M. Triboulet et moi-même, soutenant cet 
amendement, avons surtout été inspirés par le souci de défen- 
dre la simple justice sociale, 

Nous sommes nombreux, trop nombreux, hélas! sur ces 
banes, à connaître les problèmes qui se posent dans les régions 
sinistrées, Je ne m'étendrai pas sur ce thème ni ne céderai à 
une sentimentalité faci'e en exposan! de nombreux cas. J'en 
citerai un, cependant, pour faire comprendre la situation à ceux 
de nos collègues qui pourraient n'en pas avoir mesuré toute 
l'ampleur. Je veux parler des familles de réfugiés — il en est 
encore actuellement un certain nombre — qui ont été expulsées 
par la force de la vile qu'elles habitaient et se trouvent dans 
des départements d'accueil, 

Certaines de ces familles sont proprittaires d'une maison 
dans le lieu de leur résidence habitueile, Elles n'y peuvent 
revenir ni retrouver, et leurs occupations normales, et l'am- 
biance auxque:les elles étaient habituées, 

Je pense que nous pourrions prendre en considération de 
telles situations, peut-être exceptionnelles, sans risquer de 
remettre en cause le principe même défendu par M. le rappur- 
teur et décider une mesure spéciale à cet effet. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de 
VE PRES ‘ment de M. Triboulet, et par scrutin bien 
entendu, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je vous demande, an 
contraire, de ne pas suivre M. Vendroux ni M, Triboulet, de 
meme que je vous invilerai à repousser un amendement que 
défendra sans doute M, Mabrant dans quelques instants, 





En eflet, en adoptant ces amendements, vous rétabliriez l'ar- 
ticle 20 exactement dans son texte d'origine. 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée, qui l'a peut-être 
oublié, que l'article 20 était vraiment justifié en 1948. À ce 
moment, un certain nombre de personnes avaient pu, de tré: 
bonne foi, ne connaissant pas les dispositions de l'article 1) 
auquel je vais me référer, acheter un immeuble ou un appar- 
tement pour se loger, se trouvant dans des situations tout À 
fait spécia'es et dignes d'intérêt. C'était le cas des sinistré:, 
des fonctionnaires logés, de certains fonctionnaires des colo- 
nies, etc. 

Or, l'article 19 voté en 1948 disposait que, pour exercer Ja 
droit de reprise, il fallait être propriétaire depuis dix ans au 
moins ou, dans certains cas, depuis quatre ans, 

Or, depuis, quatre ans se sont écoulés et la plupart des per- 
sonnes qui en 1948 ne pouvaient pas exercer le droit de reprise 
prévu par l'article 19 pourront maintenant l'invoquer. 

C'est là une observation d'ordre général, 

Quant à la question plus spécialement soulevée par l'amen- 
deiment de M. Triboulet et s'agissant des sinistrés, réfugiés, 
prisonniers ou déportés, elle ne se pose même plus, pour la 
raison bien simple que la Cour de cassation — vous examinerez 
avec l'artic:e 3 un texte qui ne fait que reprendre la jurispru- 
dence de la cour suprême — a toujours décidé que les disposi- 
tions de l'article 20 visaient le propriétaire syanl titre avant la 
cause justifiant leur 2? lication. 

Voici, par exemple, le dispositif d'un arrêt du 31 janvier 1952 
-- par conséquent, tout récent — de la chambre sociale de la 
Cour de cassation : 

« L'article 29 de la loi du 1% septembre 1948, qui prévoit un 
droit de ù exceptionnelle, comporte une interprétation 
restrictive. IL doit être entendu en ce sens que la personne 
appartenant à l'une des catégories qu'il énumère doit, au 
moment où se produit l'événement pouvant donner ouverture 
à reprise, remplir les conditions que le texte exige, c’est-à-dire 
être déjà propriétaire du local d'habitation sur lequel elle veut 
exercer le droit de reprise. 

« En conséquence, doit être cassé l'arrêt qui reconnaît le 
droit de reprise prévu par ce texte alors que le demandeur 
n'était devenu propriétaire qu'à une date postérieure au fait 
qu'il invoquait pour bénéficier du droit de reprise. » 

Vous voyez, mes chers collègues, que si tel sinistré remplit 
les conditions prévues par la Cour de cassation, il remplit a for- 
tiori les conditions de l'article 19. 

C'est pourquoi je demande à M. Vendroux de bien vouloir 
retirer l'amendement de M. Triboulet et d'éviter ainsi un scru- 
tin à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Je ne vous suivrai pas dans une dis- 
cussion juridique, monsieur le rapporteur, reconnaissant hum- 
blement que je ne suis pas à votre mesure à cet égard. Je 
vous pose simplement cette question précise: résulterait-il de 
l'adoption de vos propositions que tous les sinistrés, qui ne 
peuvent rentrer dans une maison qui leur appartient parce 
qu'elle est occupée, obtiendraïent gain de cause ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. S'ils sont proprittaires depuis plus. de 
quatre ans de l'immeuble qu'ils veulent reprendre, ils peuvent 
exercer le droit de reprise dans les conditions prévues par 
l'article 19, S'il appartient aux tribunaux d'apprécier les argu- 
menis — peuvent être opposés par l'adversaire, le droit de 
reprise leur est acquis en principe. 


M. Jacques Vendroux. Quel inconvénient y a-t-il donc à faire 
figurer les sinistrés dans le texte ? 

M. le . L'article 26 ne prévoyait pas de conditions 
spéciales alors que l'article 19 en mentionne un certain nombre. 

Cet article 19 comporte, je le reconnais volontiers, des 
garanties pour le locataire ou l'occupant, disposant que le pro- 
iriétaire doit justifier de certaines conditions, auxquelles tou- 
efois satisfont les sinistrés, monsieur Vendroux, et la juris- 
prudence formelle de la Cour de cassation leur est favorable. 

IL n'en allait pas de même avec l'article 20, tel qu' était 
rédigé, ainsi que nos collègues de la France d'outre-mer essaie- 
ront sans doute de le démontrer tout à l'heure, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Jacques Vendroux. Je ne voudrais pas être désagréable À 
l'Assemblée, monsieur le président, mais j'ai reçu mandat de 
le soutenir et de demander le scrutin. Je le maintiens donc. 
s— 4 président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tr:- 

outet, 

Ja suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M, le Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


TT OS US css ssoocseccse 62 


Majorité absolue ........................ 26! 
Pour l'adoption ........ 212 
Contre ......... éttesdess JUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Malbrant, Bayrou et Molinatti ont déposé un ansænde- 
ment tendant à compléter l'article 1% par le nouvel alinéa sui- 

ant: 

. 3e Français ayant exercé ses fometions ou son activité 
professionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq 
ans au moins, consécutifs ou non, qui, propriétaire d’un loge- 
ment depuis plus de deux ans, rentre définitivement dans la 
métropole pour l'habiter lui-même ou avec sa famille. » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Mailbrant. J'ai déjà eu l'occasion, avant-hier, dans 
la discussion générale, d'exposer les raisons qui nous ont 
conduits à déposer cet amendement. Je ne veux pas m'y appe- 
santir. 

Je note simplement que notre texte vise à restituer en partie 
aux Français qui sont = pe à servir hors de France la prio- 
rité que leur avait accordée l’article 20 de la loi du 1% septem- 
bre 19,48, tout en la subordonnänt à des conditions de délai qui 
n'existaient pas jusqu'à présent — l'acte de propriété devant 
remonter à ? À ans au moins — et aussi à l'installation eflec- 
tive de l'intéressé dans l'immeuble en cause. 

J'ai déjà dit dans quelles conditions se trouvent les Fran- 
çais expatriés lorsque vient pour eux le moment de se réins- 
taller définitivement dans la métropole, Les exigences de la 
loi du 1* septembre 1%48 sont telles que, pour la plupart, après 
avoir œuvré hors de France pendant de nombreuses annfes, 
il n’est d'aut’e solution que d'aller loger à l'hôtel avec leur 
famille. 

D'une part, on ne leur permet pas, s'ils sont locataires, de 
conserver leur appartement parce qu'ils ne peuvent l'occuper 
ee huit mo:s par an comme le prévoit l'article 10 de la 
oi et ils ne peuvent non plns le sous-louer avec garantie de 
reprise en raison des dispositions de l'article 78. 

'autre part, les possibilités que leur donne l'article 19 sont 
illusoires, puisque l'exercice du droit de reprise s'y trouve 
subordonné à l'acquisition de l'immeuble depuis plus de dix 
ans ou, dans certaines conditions et par voie de justice seule- 
ment, depuis plus de quatre ans, ce qui reporte le délai à six 
ou sept ans au moins, lorsque, très exceptionnement d'ailieurs, 
l'exercice de ce droit leur est accordé. 

Ces délais sont beaucoup trop longs pour que les Francais 
expatriés puissent profiter des dispositions de Particle 19 car, 
lorsqu'on vit hors de la métropole, on ne prévoit pas l'acquisi- 
tion d'un immeuble à aussi longue échéance. 

En instituant ce délai de deux ans que j'ai prévu, on ne fait 
aux Français dont il s’agit qu'une assez faible concession, mais 
cela vaut pour eux mieux que rien et on ne pourra plus dire 
désormais que les locataires de l'immeuble en cause ne dispo- 
sent pas du temps nécessaire pour se reloger. 

J'espère que, dans ces conditions, l'Assemblée nationale vou- 
G . bien adopter mon amendement, car il serait vraiment 
déplorable que la politique du logement qu'on entend instaurer 
aboutisse à exelure les Français expatriés, le plus soùvent des 
coloniaux, de la possibilité de se réinstaller dans la métro- 
ole après qu'ils ont consacré vingt ou trente ans de leur vie 

leur activité au delà des mers dans des conditions qui ne 
sont pas toujours enviab.es. (Applaudissements à l'ertrème 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je vous demande de 
repousser l'amendement que vient de défendre M. Malbrant. 

n eflet, si la commission de la justice et de législation et 
nombre d'auteurs de propositions tiennent à modifier l'arti- 
cle 20 de la loi du 1° septembre 1948, c’est en raison, particu- 
lièrement, des abus fréquents auxquels ont donné lieu les achats 
d'immeubles effectués par des expatriés. 

M. René Malbrant. Mon amendement n'a pas été examiné par 
la commission, monsieur le rapporteur. Il remanie profondément 
le texte de l’ancien article 20. 

M. le rapporteur. Le texte de l'amendement est certes différent 
de celui de l’ancien article 20, mais il s’y rattache d’une facon 
étroite, vous me permettrez de le dire. 

Les deux modifications qui ont été apportées concernent un 
délai de einq ans, consécutifs ou non, pour l'exercice de la 
profession et l'obligation d’être propriétaire depuis plus de deux 
jns. 





M. René Malbrant. L'occupation doit aussi etre effectne, 

M. le rapporteur. lelles sont exactement les modifications que 
vous proposez. 

Dans l'ensemble, cependant, la thèse que vous avez défendue 
est celle qui souleva le plus d'objechons autrefois et au 
moment où nous avons repris l'examen de mon rapport devant 
la commission. 

En effet, trop de personnes se sont réclamées de ce droit de 
reprise accordé à cerlains propriétaires Venant de Hi France 
d'outre-mer pour se livrer à des spéculations. 

Il est erlain q e beaucoup l Francais revenant de la France 
d'outre-met - je ne dis pas tous, ear là encore, je veux me 
garder d'exagéralion — disposent de ressources que n'ont pas 
CEUX Qui Hot Janus quitte La tuctropuie. 

M. René Malbrant. 1e 0-1 -ürerment pas le di \ INajJu- 
rile. 

M. le rapporteur. J'ai dit que je voulais me garder de toute 
exageralion, précisant bien qu'il ne s'agit pas de tous les Frane 
çais d'outre-mer regaghant La métropole 

M. Jean Silvandre. 1! v en à, en eff, qui tevenuent dormus 
ns. 

M. le rapporteur. (est \rii. 

Je ne veux surtout pas opposer, dans une Assemblée comme 
Ja nôtre, les Français de la métropole aux França.s d'outre-mer, 
Je relève seulement — et beaucoup de mes collègues l'on cons 
lalé comme moi — que. de l'autre côté des imers, on jouit sous 


vent de situations plus intéressantes que dans la mu tropole, 


M. Jean Silvandre. Nombreux sont ceux qui reviennent atteints 
dans leur santé. 


M. le président. Wonsieur Sil\andre, je vous en prie, nh'ratere 
roumpez pas l’orateur. 

En outre, je demande aux orateurs d'être brefs, En faisant un 
effort, l'Assemblée pourrait terminer ce débat à dix-neuf heures. 


M. le rapporteur. Je suis bien obligé de rappeler les motifs 
qui furent à la base de nos travaux, et ceux de nos collegues 
qui y ont ge pourront confirmer que je n'exagère pas. 

Aujourd'hui, pour les raisons que j'ai déjà exposées, l'artie 
cle 19 suffit amplement. 

Ce n'est pas votre avis, monsieur Malbrant, je le sais. 

L'article 19 prévient maintenant toutes les spéculations et si 
M. Mignot — qui voulait interdire pendant cinq aus toute revente 
d'immeubles par appartements — n'a pas insisté à la comrmis- 
sion pour maintenir celte interdiction totale, c'est notamiment 
parce qu'on lui a rappelé que l'article 19 prévoyait déjà un 
délai de quatre ans. Ce délai peut être utilisé par tous ceux qui 
euvent vraiment justifier qu'ils sont dans la nécessité d'exercer 
le droit de reprise sur un local dont ils sont propriétaires. Si 
cette justification ne peut être apportée d'une façon certaine, 
c'est le délai de dix qui est applicable. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, et pour suivre le 
conseil de notre président qui nous demande d'être aussi brefs 
que possible, je ne veux pas insister, Je demande à l'Assemblée 
de rejeler cet amendement, comme elle a rejeté précédemment 
celui de M. Fribouiet. 


M. René Malbrant. Je demande que mon amendement soit mis 
aux voix par serulin, 


M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Siivandre. Parlant en mon nom personnel et au nom 
de certains de mes collègues de la France d'outre-mer, je 
dirai que les interprétations de la jurisprudence, que rappe- 
Jait dans son intervention de mardi notre honorable collègue 
M. Maurice Grimaud, aussi bien que le libellé de l'amendement 
de M. Malbrant et de ses amis, me paraissent apporter tous 
apaisements à M. le rapporteur quant aux abus qu'il craint, 

En effet, le délai de deux ans qui est prévu permet au loca- 
taire de se reloger. En outre, le texte impose à l'acquéreur 
l'obligation d'occuper lui-mème l'appartement, ce qui écarte 
tonte possibilité d'abus. 

C'est pour ces raisons que je me permets de signaler À 
l'Assemblée l'intérêt que présenterait l'adoption de cet amen- 
dement. 

M. le rapporteur à souligné l'aspect social du problème du 
logement. C'est ce problème d'ordre social qui se pose pour les 
Français qui dispensent leurs efforts dans les territoires d'’outre 
mer et qui se voient soumis en somme à un régime d'excep- 
üon, puisqu'ils sont pratiquement les seuls à ne pouvoir être 
logés lorsqu'ils reviennent dans la métropole. 


M. René Malibrant. Très bien ! 


M. Jean Silvandre. Dans l'état actuel de la législation, ils n'ont 
re manu À pos ue de se loger: ils ne peuvent pas sous-louer, 
puisqu'ils tombent sous le coup de l'article 7%$ de la Joi du 
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17 septembre 1948 et ils risquent de voir réquisitionner leur 
appartement. 

L'Assemblée de FUnion francaise s'est penchée sur cette 
question dans son ensemble, Je fais appel également à la solli- 
ciltude du Gouvernement sur ce probème, que l'amendement 
proposé me parait résoudre en parte. 

Je crois que l'Assemblée serait bien inspirée en adoptant la 
disposition qui lui est soumise en faveur un Francais exerçant 
leur activité professionneile dans les territoires d'outre-mer. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
L! il Bas ou et Mo!'inatti. 
Je euis sisi d'une demande de 
Le rulin est ouvert, 
Les votes sont rex uellis.) 


scrutin. 


LL] 


lt. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
UM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


bin 
Nombre des votanis........s.so0s..06 see 500 
Majorité : bsoine ........60000 vonsesosces ON 
Pour l'adoption …....... . 235 
Contre osé essed sc usse 364 


L'Assemblée nationale n'a pas à lopté, 


M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant à com- 
pleter l'article 1° par le nouvel alinéa suivant: 

Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant effecti- 
vement occupé pendant deux années consécutives le logement 
pis à sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont il 
dépend, justifiant soit avoir été ou être admis à la retraite pour 
toute autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé 
ou cesser ses fonctions pour une cause indépendante de sa 
volonti 

La parole est à M. Maurice Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. Cet amendement tend à rétablir le para- 
graphe de l'ancien article 20 concernant les fonctionnaires, 
agents, ouvriers ou employés logés, 

On ne pourra pas prétendre que ce texte n’est plus d'actualité. 
On ne pourra pas prétendre non plus qu'il s'agit, en suppri- 
ant un privilège qui avait été accordé, de réprimer des manœu- 
vres spéculatives. 

A qui, en effet, cette disposition doit-elle profiter ? Si l'on ne 
consilère que les grands nombres, aux petits fonctionnaires 
qui cherchent à s'assurer un toit azxès leur mise à la retraite, 
à l'instiluteur, à l'employé de chemin de fer logé, au secré- 
taire de mairie, ete. 

Outre que leur situation va être aggravée par le texte que la 
commission nous propose, les administrations — et c'est un 
inconvénient considérable — ne pourront pas disposer des 
locaux qu'elles destinent normalement au logement des fonc- 
lionnaires en activité, 

Un directeur d'école m'écrivait ce matin que, malgré ses 
efforts, il occupait encore le logement qui lui avait servi au 
cours de son activité, alors qu'il été mis à la retraite le 
31 décembre 19%, 

Que sera-ce quand aura disparu le texte grâce auquel il à 
obtenu une décision, qui n'a pas encore force de chose jugée 
et qui, par conséquent, disparaîtra si le texte qui nous est pro- 
pose est voté ? 

J'ai voulu attirer l'attention de l'Assemblée sur cette situa- 
tion qui ne me parait absolument pas entrer dans le cadre des 
mandauvres spéculatives qu'on a voulu réprimer. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande À l'Assemblée de repousser cet 
amendement comme elle a repoussé les deux précédents. 

La situation que vient de dépeindre M. Maurice Grimaud est 
connue et nous savons fort bien que parmi ceux qui veulent 
exercer le droit de reprise sans condition se trouvent des gens 
qui, comme je le disais tout à l'heure, ont même quelquefois 
engiouti toutes leurs économies dans l'acquisition d'un loge. 
ne Par conséquent, à première vue, leur prétention est 
égilime, 

Je comprends très bien le problème. Voici, pour reprendre 
votre exemple, un instituteur qui est logé. M. Cayeux parlait 
des employés de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qui sont également logés. 


M. Jean Médecin. Les employés des postes aussi. 


M. le rapporteur. Il y a d'autres employés de diverses admi- 


sont logés. Ils disent: Nous avons acheté ure 


nistrations qui g 








maison où un appartement. Il y a des locataires. Nous voulons 
absoïument entrer chez nous. 

C'est légitime, comme le disait, dans une interruption, 
M. Médecin. Mais à côté de tout cela, il y a le problème humain, 
le problème social, que je n'ai cessé de poser depuis le début 
de celle discussion. Pour les personnes E bonne foi — nous 
ne nous occupons pa-, bien entendu, des Jocataires nu des 
occupants de mauvaise fort — quallez-vous faire ? Certains 
diront: Cela m'est égai, je suis propriétaire, j'invoque le drot 
de propriété et, par conséquent, j':ssigne en expu:sion. Qu'on 
appiique la loi! 

C'est à ce moment, vous le savez, que de tous les côtés — 
il ne peut en ètre autrement — on va intervenir, On intervient 
d'abord en justice pour demander des délais de grâce de plus 
en ea langs et lorsque les délais sont expirés, que l'on n'ac- 
corde plus rien, on se retourne vers l'autorité administrative, en 
s'adressant successivement au sous-préfet, au préfet, au 
ministre de l'intérieur. 


M. René Schmitt. Sans compter le député du coin! 


M. le rapporteur... pour demander, avec raison, de ne pas 
exécuter une décision de justice, parce que, aujourd'hui, en 
1952, on a compris que l'on ne pouvait mettre des gens sur le 
pavé, les jeter à ;a rue, parce que la société et la nation sont 
incapables de leur donner des abris. Tout cela représente des 
frais et des ennuis. 

Les catégories auxquelles on a fait allusion et pour lesquelles, 
je le répète, nous avions voté en 1948 l’article 29, sont pro- 
tègées, ne l’oubliez pas, par l'articie 19. 

I n'y a que ceux qui viennent d'acheter un appartement il 
y à quelques mois, en tout cas depuis moins de quatre ans, 
qui ne peuvent pas encore en bénéficier. 

Pour tous les autres, ceux qui en 148 étaient d’entière bonne 
fui, car à cette époque-là ils ne pouvaient pas penser que l'ar- 
ticle 19 de la loi du 1* septembre 1948 prévoirait un délai mini- 
mum de quatre ans pour l'exercice du droit de reprise après 
l'acquishion, nous avons voté l'article 20 de la même loi. 

C'est pour eux que cet article 20 à été voté en 1948. Depuis 
cette époque, tous ceux qui ont acheté en 1918 et mème en 
1949 ont vu ou verront bientôt ce délai de quatre ans expirer 
et vont par conséquent pouvoir invoquer l'article 19. 

Qu'on ne nous parle pas de surprise! Depuis plus de deux 
ans que celte loi est en discussion — la presse n'a pas manqué 
d'attirer l'attention sur ce point — nous avons souligné la 
nécessité d’endiguer l'exercice du droit de reprise pour empè- 
cher les ventes d'immeubles par appartements. 

C'est dans ces conditions que je vous demande de ne pas 
retenir l'amendement. 

Nous n'avons pas perdu de vue — M. Maurice Grimaud le sait 
bien — la situation des personnes qui l'intéressent., C'est pour- 
quoi la commission de Ja pue vous propose l'article 5 dont 
je sais — je puis bien le üire dès maintenant — qu'il na pas 
l'agrément du Gouvernement parce qu'il prévoit l'obligation 
pour les pouvoirs publics de s'occuper dés personnes en ques 
tion 

M. Jean Médecin. Les pouvoirs publics, c'est toujours la caisse 
de l'Etat, Si on a de l'argent pour loger les fonctionnaires qui 
ariivent à expiration de leur mission, on doit en avoir pour 
construire des logements. 11 est plus simple de consacrer ces 
crédits à la construction d'habitations à loyer modéré. 


M. le eur. 11 y a d’autres façons de procéder, nous 
verrons cela à propos de l'article 5. 

Je vons pose le problème : je suppose que l'on adopte l'amen- 
dement de M. Maurice Grimaud et que, demain, on puisee 
expulser des locataires pour loger des personnes qui ont toutes 
les raisons d'entrer chez elles, Que ferez-vous de ces locataires, 
monsieur Médecin ? Qu'en fera le Gouvernement ? 

les personnes contre lesquelles le droit de repyise, sera 
exercé ne pourront pas être jetées à la rue. Il faudra bien, à ce 
moment-là, prendre des mesures. 


M. Jean Médecin. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Jean Médecin. Votre raisonnement est vrai à l'égard des 
fonctionnaires qui arrivent à l'expiration de leur mandat et 
qui seront également à la rue. 4 : 

Vous faites un choix au profit des locataires qui se trouvent 
dans les lieux, mais au point de vue humain les fonctionnaires 
qui seront à la porte à l'expiration de leur mandat se trouvent 
dans une situation aussi intéressante. 4 

Je ne vois pas pourquoi vous choisissez de préférence les 
personnes qui se trouvent dans les lieux. | 

C'est une survivance de la préoccupation du législateur de 

rotéger par préférence l'occupant qui se trouve dans les lieux. 

1 faut se dégager de cette préoccupation. 
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eur, Mon cher collègue, nous nous sommes 


#2 - de certaines préoccupations, car, à la commission de 
la justice c'est à l'unanimité moins deux voix, si je ne me 


trompe, que les dispositions A à 1e présentées ont été 
adoptées en ce qui concerne l'article 20, à. 

s'il en est ainsi, c'est parce que, encore une fois, vous 
oubliez que, dans le cas de l'urticle 19, il suffit d être proprié- 
taire depuis plus de quatre ans. A ce moment-là, les pouvoirs 
ublies, comme je l'ai dit, n'ont pas à intervenir pour le fonc- 
tionnaire qui est obligé de quiller son logement, C'est dans 
le sens inverse que peut jouer la disposition, 2 

Cependant, sachant qu'il existe des difficultés qui alteignent 
tout le monde, nous avons demandé, dans l'article 3, qu'on 
prévoie les conditions dans Jequelles Fadrministration pourra 

pr enir. 
ar + voulez étendre cette disposition À tous les cas, 
dites-le. Mais j'ai peur, malheureusement, comme je l'ai dit 
au début de la séance à propos d'une autre question, qu'à force 
de trop vouloir noùs n'ayons absolument rieir. ; 

Fu conclusion, mes chers collègues, je vous demande de 
vous en tenir à ce qu'a décidé votre commission de la justice 
et de législation. id 

La seule solution, je ne cesse de le dire depuis des années, 
monsieur Médecin, vous le savez bien, c'est de pratiquer acti- 
vement une politique de la consiruction, Lorsque cette pol- 
tique intensive sera faite, tous ces problèmes auxquels nous 
ne pouvons apporter ici que des solutions nécessairement 
ymparfaites et ne donnant jamais satisfaction à tout le monde, 
ne se poseront plus. 


M. Jean Médecin. Je demande l2 parolr, 


M. le président. Je vous demanderai d'etre bref, car je dois 
lever la séance à dix-neuf heures. 
Vous avez la parole. 


M. Jean Médecin, Je 
Grimaldi, 

Je signale à mon ami M, Minjoz que la situation est parti- 
culièrement grave dans les villes, Il est un secteur où les muta- 
tions sont fréquentes : c'est le secteur de l’enseignement, Dans 
Jes villes, non seulement les directeurs d'écoles mais les adjoints 
et, dans les écoles maternelles, un personnel encore plus 
considérable sont logés. Arrivés à expiration de leur mandat, 
alors que, pendant les dernières années de leur vie active, 
ils ont prévu et opéré l'acquisition d’un logement pour leurs 
Mieux jours, que vont faire ces fonctionnaires ? Vous ne pourrez 

as les metlre à la porte. Si votre raisonnement vaut pour 
l'occupant. il vaudra normalement pour les fonctionnaires 
arrivés à l'expiration de leur mandat. Donc, vous ne libérerez 
pas les locaux. Où mettrez-vous les nouveaux fonctionnaires 
uommés ? 

Vous allez jeter la perturbation dans ce secteur de la nation 
qui est d'une Le nd vi toute particulière. Mais il existe d'au- 
tres calégories dans le mème cas: les receveurs des postes, 
les mineurs, quantités de fonctionnaires qui se trouvent logés 
à l'occasion de leurs fonctions, qui, arrivés à l'expiration de 
leur mandat actif, s'ils ont pris la précaution d'acquérir un 
logement, peuvent espérer être logés pour leurs vieux jours. 

Si nous adoptons cette disposition, ils me pourront pas 
occuper ce logement. Leur situation est aussi intéressante que 
celle du locataire. 

Vous dites que leur situation est couverte par l'article 19. 
Je vous ferai remarquer, mon cher collègue, que l'article 18 
prévoit le cas de locataires qui sont propriétaires depuis quatre 
uns, Je ne sache pas que les instituteurs, les mineurs, tous 
ces petits fonctionnaires, disposent de capitaux importants qui 
leur permettent longtemps à l'avance d'acheter un logement 
en vue de leur retraite. C'est généralement à l'expiration de 
leur vie active, losqu'ils arrivent au degré de la hiérarchie 
le plus élevé, au moment où leur traitement se trouve accru, 
où il leur est permis, après avoir élevé leurs enfants et compte 
tenu d'une rémunération plus importante, de faire quelques 
tconomies, qu'ils peuvent réunir un petit capital pour acheter 
un logement et s’y loger. 

L'article 19 s'a pliquera exceptionnellement à un nombre 
très restreint de fonctionnaires. Dans la généralité des cas, te 
fonctionnaire aura acquis son logement dans les toutes dernières 
années qui précèdent sa retraite 

Vous Ssacriflez donc de propos délibéré une catégorie très 
intéressante de la population, à laquelle doit aller toute la 
Sollicitude de l’Assemblée, Vous dites — et c'est vrai — qu'il 
faudrait prévoir un programme de logements, 

Je regrette que le Gouvernement n'ait pas prévu un 
Programme de logements. Je faisais À l'instant même la 
réflexion suivante à mes amis: le Gouvernement prévoit un 
IMmagnifique programme de constructions scolaires que nous 
Yuterons tous d'enthousiasme — et nous félicitons M. le minis- 
tre de l'éducation nationale de l'avoir prévu. On se préoccupe 


* 


voterai l'amendement de M. Maurice 
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d'édifier des locaux pour instaler des écal t-à pour 
assurer l'équilibie intellectuel de nos et C'est rfait 
Mais on pourrait se poser l1 quest pou 1 ve à 
l'âge scolaire, ne fau pas d’ l t | la 
famille où il viendra au morul | 

Aujourd'hui, on prvoit b es | X scola mais 
on n'envisage pas la constiuction de logements familiaux. 

Nous nous félicitons que Far struise des écoles, mais 1 
conviendrait qu'il v eût davantazs l'harmor t qu'un chef 
d'orchestre ordonnmit tout. afin qu'à cût l'un programmm 
de constructions scolaires tigurat un vaste orale ue 
construcet is tout “art. \ppla lissements sur d s bancs.) 

M. Jean Cayeux. \c | 

M. Jean Médecin, Si vous ne construi<ez que des écoles et pas 
de logements, permettez-moi de vous dire q VOUS binuerez 
à mainte dans des taudis nos familles ivriét part | 
rement ces Jeunes ménages que nous VOYONS VON à Non lans 
vo; villes, désespérés, solliciter des appartemenñ t ce ne 
sont plus des écoles, mais des natoriums et des hôpitaux 
qu'il vous faudra construire, 

1 ut cela n'e t AS Îres ra n'! ble. 

Je voudrais qu'il y ait une politique génét le et qu'on ne 
prévoie pas simplement la satisfaction d'un secteur de l'activité 
halo iale, mais que tous soient pourvus, 

Cette discussion aura eu au moins cet avantage de faire 


apparaitre, dans un moment où lon réalise des « 


PNOINES PX.ls 
gérées sur le programme des constructions, qu'il serait préfe- 


rable, au contraire, d'élaborer vn programme permettant enfin 
de donner à tous les jeunes ménages le logement qu'ils espè- 
rent. (Applaudissements.) 

M René Schmitt. A trois m sis l'interx ile, l'Assemhlce ne 


lot pas se déjuger., Nous espérons qu'elle ri 

105 milliards de crédits 

mois de janvier, 
Maintenez les crédits et nous serons d'ac 


SHUPPTINEEA pas 
alors qu'el'e en a voté 420 milliards au 


ord avec vous. 


M. le président. ]] e:t dix-neuf heures trois minutes, J'ai 
essayé d'obtenir que cette discussion soit-menée à son terme 
mais en vain. 


La suite du débat est re nvoyée à demain après-midi,* 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du dixième tour de scrutin, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemeut du dixième 
tour de serutin pour la nomination d'un membre ttulaire du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Nombre des votants, 259, 

Bulletins blancs ou nuls, 2. 

Suffrages exprimés, 257, 

Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Constitu- 
tion, 172. 


Ont obtenu : 


OR à NE EPP PE PT soscossscsoce ED SUTREDS, 
na mditeséitost secs io . 69 _— 
WE star ind ‘ édnsede esse sé 42 — 

+ MAN E PRERTUE ET FT RUES .. 11 — 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers requise par l'article 83 de la Constitution, il y a lieu à 
un onzième tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute laisser le soin à la conférence 
des présidents de proposer une date pour ce onzième tour de 
scrutin ? (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la justice et de législation sur le projet de loi moditiant 
les artic'es 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse à été mis en distribution aujourd'hui (n° 3134, 
3727, 4087). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 7 octobre 1952, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'i n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 
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Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi concernant les amendes de simple police à 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 3465, 4085). 

Conformément à l’article 96 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 7 octobre 1932, il y à heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
La séanee d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre applicables dans les départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane française, Martinique, Réu- 
nion), les disposition de la loi du 18 avril 1946 et de toutes 
celles qui l'ont modiliée ou complétée et tendant à moditier 
la loi du 20 juin 1926 réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 
triel, a été suis en distribution aujourd'hui (n°* 2622, 4086). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 7 octobre 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
b séance d'aujourd'hui. 


ER 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
affaires étrangères, 

u« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi portant ratiti- 
cation de l'accord franco-italien, du 21 décembre 14%, relatif 
aux marques de fabrique. (Assemblée nationale, 2 législature, 
n° 2175.) 


« Fait à Paris, le 9 octobre 1952. » 


« (Signé) Pixay. 
« Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'industrie et du commerce, 
« (Signé) LOUVEL. 
« Le garde des sceaux, ministre de la jusuce, 
« (Signé) MARTINAUD-DÉPLAT, 
#« Le ministre des af[aiires étrangères, 
ROBERT SCHUMAN. 


« Le 


« (Siqne 
Acte est donné de ce retrait qui rend caduc le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 juillet 1952. 
Avis en sera donné à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. 
Le décret sera déposé aux archives. 


TT 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4351, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
aires. 


st 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de la marine marchande et des pêches, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
du projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier la convention n° 32 concernant la protection des dockers 
contre les accidents (n° 3414). 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 





RES 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le La commission de la défense natior.'s 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4265 (anne s 
IV, V et V1) relatif au eg agen des crédits affectes 1x 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
1953 (présidence du conseil, services de la défense nations: 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
tinances. 

La commission de l'agriculture demande à donner son :\:; 
sur : 

1° La proposition de loi n° 3717 de Mme Poinso-Chapuis :t 
plusieurs de ses callègues, tendant à régulariser le marché 
des corps gras, dont l'examen au fond a été renvoyé à la con- 
luission des affaires économiques ; 

2° Le projet de loi n° 4254 relatif au développement des 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civ} 
pour l'exercice 1953 (agriculture), dont l'examen au fond à cé 
renvoyé à la commission des finances ; 

° La proposition de Joi n° 4113 de MM. Tremouilhe et Caiila- 
vet tendant à la création d'une caisse nationale de réassurance 
et de solidarité contre les calamités agricoles pour les céréal:s 
et le vin, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des tinances. 

La commission de l'éducation nationale demande à douxer 
son avis sur : 

1° Le projet de loi n° 4330 portant transfert d'autorisations 
de programme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; 

2° La proposition de résolution n° 4078 de M. Boutavant ct 

lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à majorer de 350 mi.lions ‘es crédits de suppléance de l'en - 
gnement du premier degré inscrits au chapitre 1120 du budsrt 
de l'éducation nationale pour 1932, dont j'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des finances ; 

3° La proposition de loi n° 4072 de Mile Marzin et plusier:s 
de ses collègues, tendant à abroger les lois antilaïques n° 51-1115 
et 51-1140 et à augmenter les crédits affectés aux bourses nat 
na.es pour les élèves des établissements d'enseignement pul!e 
à i’occasion du 70 anniversaire de l’école laïque, dont l’examcu 
au fond a été renvoyé à la commission des finances; 

4° La proposition de joi n° 3996 de Mlle Dienesch tendant à 
instituer pour les apprentis une deuxième session de certiti: it 
d'aptitudes professionnelles, dont l'examen au fond a été re1- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

5° La proposition de loi n° 309 de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à.ouvrir 5.000 nouvelles c'a-<e5 
primaires, à créer 3,000 PRE d'instituteurs à l'occ:- 
sion du 70° anniversaire de l’école laïque, et à majorer les 
crédits de supnléance de l'enseignement du premier degré, ca 
vue de permettre un fonctionnement normal des écoles commr- 
nales au cours de l’année scolaire 1952-1953, dont l'examen 4 
fond à été renvoyé à la commission des finances ; 

G° Le rapport n° 3812 sur le projet de loi n° 3327 relatif à ‘a 
protection du titre d’œnologue, dont l'examen au fond a rt 
renvoyé à la commission boissons ; 

7° La proposition de loi n° 2552 de M, Meck et plusieurs de 
ses collègnes, relative aux indemnités communales bénévoles 
aux instituteurs et institntrices de cer'aines communes d°s 
départements du Rhin et de la Mosele, dont l'examen au fr 
a été renvové à fa commission de l’intérieur. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 41%6 relatif à l'exercice du droit 
de vote des citoyens français de l'Algérie et des territoires 
d'outre-mer en dehors de leur département on territoire d'ori- 
gine, dont l'examen au fond a été renvoyé à ja commissioa 
du suffrage universe:, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 

La commission de ‘a famille, de la population et de la «2! 
publique demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 4161 relatif au budget social de a 
nation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commi-- a 
du travail et de la sécurité sociale ; 

2° Le projet de loi n° 4267 relatif au développement des ::'- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services ci\.5 
pour l'exercice 1953 (santé publique et population), dont 1 e\i- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vo 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentime nt) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. te président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposi- 
tion de loi tendant à modifier transitoirement les corMitions 
d'avancement d'un certain nombre d'ofliciers de réserve et 
assimilés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4352, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi tenuant à 
exonérer de droits de timbre les bulletins de paye. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4353, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
wuodifier l'article 38 We la loi n° 43-1360 du 1% septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4360, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu v'e M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier le statut des anciens militaires dégagés des 
cadres au point de vue licenciement et titularisation des emplois 
civils, cumuls et rappels à l'activité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4363, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Senghor et plusieurs de ses collègues une 
roposition tie loi tendant à fixer les attributions des assem- 
[ra territoriales et provinciales dans les territoires de l’Afri- 
ue occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
e Madagascar, de la Côte française des Somalis et des Comores. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4365, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à l'application des dispositions de la loi 
de finances 1952 exonérant de la contribution mobiliére les 
versonnes âgées de plus de soixante-cinq ans et ne payant pas 
a surtaxe progressive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4266, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. de Monigolfier, Tracol et Plantevin, une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 56 du code 
civil. 

La proposition de loi sera imprimée szus le n° 4371, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une 
gr. me de loi tendant à régler, dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, les rapports 
entre les propriétaires de distilleries et de sucreries d'une part, 
les fournisseurs de canae à sucre, d'autre part. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4372, distri- 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Baylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder l'aide financière de l'Etat 
aux sinistrés des départements du Sud-Ouest victimes des inon- 
dations de février 1952. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4373, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposit on, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ramarony une proposition de loi tendant 
à la revision des impôts locaux établis en 1952 sur la pro- 
priété bâtie. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4374, distri- 


buée et, s’il n’y a gas d'opposil:on, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 








mn QÉ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Anthonioz une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
les dispositions de l'arrèté du 12 octobre 1951 concernant les 
droits de douane applicables à certains produits. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4364, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
luission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues una 
proposition de gésolution tendant à inviter Le Gouvernement 
à augmenter le contingent de nominations dans l'ordre de la 
Légion d'honneur au titre civil réservé au ministere de la 
France d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1367, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à inetituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4968, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
luission des territoires d'outre-mer, (Assentiment. 


J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernes 
ment à remettre en ordre le: salaires des ouvriers de lEtat 
conformément au décret du 22 mai 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4370, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale, (Assentiment.) 


ER fr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1953 (agriculture) (n° 4254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 43%4 et distribué. 

J'ai recu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (travail et sécurilé 
sociale) (n° .4268). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4345 et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncti n- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (monnates €t 
médailles) (n° 4274). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4346 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait ou nom 
de la commission des finances. sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur 
et Ordre de la Libération) (n° 4273). ï 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4347 et distribué, 


J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelappe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (travaux publics, transports 
et tourisme, — I, — Travaux publics, transports e! tourisme) 
(n° 4269). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4348 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Courant un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionrement 
des services civils pour l'exercice 1953 (reconstruction et urba- 
nisme) (n° 4266). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4349 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de lai relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services c:vils pour l'exercice 1953 (finances et affaires éco 
nomiques. — III. — Affaires économiques) (n° 4260). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4350 et distribué, 
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J'ai recu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom de 
Ja commission des finances, sur le projet de loi reatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (affaires étrangères. — 
J. — Service des affaires a!lemandes et autrichiennes) 
{n° 422). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4355 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce) 
(n° 4262). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4%56 et distribué. 


J'ai reeu de M. Le Roy Ladurie un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des créd'ts affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1903 {présidence du eouseli) 
(n° 4265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4357 et distribué, 

J'ai reçu de M. Roisdé un rapport, fait au nom de la com- 
misson des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des erédils affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour lexercice 1953 (Imprimerie nationale) 
{me 4272), 

Le ruppurt sera imprimé sous le n° 459 et distribué. 

J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fuit au nom de la com- 
mission des tinances sur le projet de loi portant transfert d'au- 
torisations de programme (n° 43%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 430t et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la e mmimission de à justee et de législation, sur : R Le 
rapport repris (n° 32% le 26 juillet {951 sur : 4) les PE 
de loi: 1° de M. Joseph Denais, tendant à réprimer la vente 
spéculative des immeubles à usage d'habitation; 2° de 
M, Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant à réprimer 
li vente spéculative des appartements, à annuler les promes- 
ses de vente déjà consenties et à accorder un droit de pricœité 
d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
M. Juseph Denais, tendant à freiner les manœuvres spécula- 
üives auxquelles dunne lieu la vente des immeubles par appar- 
tements; {° de M. Joseph Denis, tendant à réglementer les 
ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues, tendant à réprimer la spéculation sur les ventes 
d'immeubles par appartements ; 6° de M. Lous Roltin, ayant 
our objet de compléter a loi du 1% septembre 1948 sur les 
Lyers: 1° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modilier l'article 20 de la loi du !* septem- 
bre 1943 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin, avant pour objet 
de moditier la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers des 
locaux d'haluütation où à usage pr fessionnek; 9° de M. Rama- 
ronv, tendant à moditier l'article 26 de la loi n° 48-13 du 
ie septembre 1MS sur les loyers; b) la proposition de résolu- 
tion ke W. Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer d'urgence um projet de loi 
concernant la constitution et l'activité des sociétés et groupe- 
ments s'occupant de ventes et reventes appartements, loeaux 
et immeubles à usage d'habitation; I, Les propositions de loi: 
1° de M. Jean Cayeux et plusteurs de ses collègues (n° #735) : 
1° Kerviant à régler les rapports entre propriétaires de locaux 
d'habitation et locataires où occupants de bonne foi, en cas 
de vente d'ummeulres par appartements et instituant un droit 
do préemplion au profit des locataires et occupants de bonne 
foi; 2° de Mine Raibuaté et plusieurs de ses collègues (n° 28%), 
tendant à interdire la vente d'uumeubles par appartements 
(n<" 329, 1735, 2807, 3646). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4262 et distribué. 

J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi relative à la 
composilion et à Ja formation de FAssemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie (n° 3531). 

Le rappuart sera imprimé sous le n° 41309 et distribué. 


— #9 — 
DEPOT D’AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Clostermann mn avis, présenté 
eu nom de là commission de Ex défense nationale, sur le projet 
de loi portant statut du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile (n°e 3223, 2038). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4354 et distribué. 





J'ai reçu de M. Guy La Chambre un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile (n°* 3223, 3938). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4358 et distribué. 


M. le Demain vendredi 10 octobre, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 


Discussion de la proposition de résolution (n° 1810) de 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à convoquer dans le plus bref délai la com- 
mission supérieure des conventions collectives pour fixer le 
Louveau taux du salaire minimum interprofessionnel garant) 
(n° 2456; M. Robert Coutant, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres anx dix questions orales suivantes: 


î. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
motifs les droits et les intérêts des porteurs français des obli- 
gations néerlandaises « Carolus Magnus » émises en 1927, ne 
seraient pas intégralement remplis, alors que, pendant l'oecu- 
pation allemande, les porteurs hollandais ont été intégralement 
remboursés (2° appel). 

2. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence dn conseil que dans les administrations cen- 
trales les agents supérieurs exercent des fonctions identiques 
à celles des administrateurs eivils, rédacteurs, sous-chefs et 
chefs de bureau et que, dans certains cas, les agents supérieurs 
chefs de bureau ont sous leurs ordres des administrateurs eivils. 
IL lui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires 
pour apporter à ce problème une solution que commande la 
plus sticte équité (2° appel). 

3. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'arrêté du 8 juillet qui fixe le-taux de la rétribution 
des services de a non compris dans le programme 
officiel. Or, la circulaire d’application du 12 décembre 1951 
apparaît nettement abusive: 1° elle prétend réglementer, non 
seulement les études surveillées organisées à la demande et 
pour le compte des départements et des communes, mais aussi 
celles qui sont organisées par les instituteurs dans les com- 
munes dont les municipalités ne les ont pas prévues; 2° elle 
prétend imposer aux mmnicipalités lorganisation des études 
surveillées. Or, aucun texte légal ne peut les y obliger; 3° elle 
affirme à tort que les instituteurs ne peuvent organiser 
c’études surveillées, sous prétexte que l'article #7 du décret 
dm 29 octobre 1936 interdit aux fonctionnaires d'effectuer, à 
ütre privé, un travail moyennant rétribution. Or, l'artiele 3 
de ce même décret stipule que les dispositions de L'article 1° 
he cg me pas à des fonctionnaires qui « peuvent être 
appelés à donner des enseignements ressortissant à leur com- 

étence », En la circonstance, selon les termes mêmes do 
Forrèté du 8 juillet 1951, il s’agit bien de services d'enseigne- 
ment qui sont, en outre. reconnus officiellement puisqu'ils 
font Fobjet des règlements établis par les conseils départe- 
mentaux. I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour corriger l'illégalité de la circulaire du 12 décembre 1951. 

4. — M. Védrines demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° alors que des puits de mines ont été fermés 
dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, dans Je bassin 
d'Auvergne et dans diverses autres régions de France, dans 
quelles conditions dn charbon ture débarque à Marseille et, 
transporté ensuite par voie ferrée, est brûlé dans certaines 
centrales thermiques de la région de Valenciennes; 2° s'il con- 
sidère que cette opération est plus rentable que la consomma- 
tion dans les mêmes centrales, du charbon des mines fran- 
caises en voie de fermeture ; 

5. — M. Goudoux expose à M. le ministre des travaux public:. 
des transports et du tourisme que la Société nationale des 
chemins de fer français a décidé la suppression du gardien: 
nage des passages à niveau n° 274 bis, eommune de Van!z 
et 281 bis, commune de Brive, sur la ligne Limoges-Brive par 
Nexon, Cette décision, qui a entraîné Ia suppression de déux 

ustes de garde-barrières et le licenciement pur et simple de 
‘une d'entre elles, à créé une vive émotion dans la région inté 
ressée, Ceite mesure porte atteinte à la sécurité des usager: 
du chemin de fer, et surtout à la circulation et aux riverain:. 
Ele soulève de vives pratestalions qui se sont traduites par l1 
signatnre de pétitions par leusemble de la population et le 
vote des motions eatéguriques des conseils munieipaux, no! 
seuiement des communes intéressées, mais aussi environnantes: 








D és 


RO OT PT à OUT 


Must. à si 























































mm 
ht 
UGC 


de 
ter 
mi- 

le 
nii 


pl, 
els 
bli- 

ne 
Cu- 
ent 


tat 
en- 
Les 

et 
urs 
ils. 
res 

la 


ion 
ion 
me 
ot 
non 
, et 
as 
pm - 
elle 
des 
elle 
iser 
cret 
, à 
e 3 
Le” 
ètre 
ON)- 
do 
IT 
a'ils 
wrte- 
bre 
1. 
e et 
més 
sain 
lans 
et, 
nes 
Con- 
ma- 
ralr 


lice, 
des 
ien- 
aniz 
par 
iéux 
» de 
inté 
gers 
Ans. 
ur la 
t le 
not 
ntes. 











ASSEMBLÆE NATIONALE — 2 SEANCE DU 9 OCTOBRE 1952 4181 





mande quelles mesures il compte prendre pour faire 

LR. R. gardiennage et assurer ainsi la sécurité; 

6. — M. Devemy demande à M. le ministre de l'intérieur si 
les services de ice détiennent des renseignements de nature 
à mettre en cause l'honorabilité de certains membres des dif- 
férentes assemblées parlementaires. Pans l'affirmative, et pour 
l'honneur des assemblées et du régime, il serait souhaitable 
que M. le ministre de l'intérieur et M. le garde des sceaux 

renneut les dispositions nécessaires pour demander la levée 
de l'immunité parlementaire des élus qui pourraient avoir des 
comptes à rendre à Ja justice ; 

1. — M. Souques attire l'attention de M. le ministre des tra- 
VAUX lies, des transports et du tourisme sur les deux arrêtés 
du 9 février 1952 (Journal officiel du 14 février, pe 1879 et 1880), 

tant application à l'administration centrale du ministère de 
a marine marchande et à l'établissement national des inva- 
lides de la marine, les disposilions du décret n° 50-196 du 

G février 1950, relatif à certaines indemnités dans les adminis- 
trations centrales ; il lui demande: 1° en vertu de quel texte, 
ct pour quelles raisons un arrété du 9 février 1952 peut avoir 
ettet à compter du 1* janvier 1451; 2° le montant total des 
crédits nécessaires au payement de ce =. ge d'indemnité pour 
l'année 1931; 3° le montant total annuel pour l'année 1951, 
des primes de rendement ou d'indemnités de même nature, 
visées au deuxième alinéa de l'article 1° des arrêtés susvisés, 
avec l'indication des diverses catégories de bénéficiaires. 

8. — M. Dorey expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du 3 septembre 1947, article 8, a 
subordonné les ventes d'immeubles consenties par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré à l'autorisation de deux 
ruinistères : M. R. U. et finances et de la caisse des dépôts. Or, 
Jes opérations se trouvent ainsi pratiquement paralysées lors- 
qu'il s’agit de vendre à une famille peu fortuuée désireuse 

‘acquérir sa maison, MN lui demande s'il envisage d'assonplir 
ces règles et faciliter ainsi l'accession à la petite propriété ; 

9, — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat 
À l'air: 1° pour quels motifs les services du centre d'essai de 
Chalais-Mendon continuent, contrairement aux engagements 
frmels pris depuis 1946, à rendre, par des essais de moteurs, 
intensble la vie de la population de Meudon, ce qui pro- 
voque une gêne particulièrement grave pour les malades et 
pour l'enseignement dans les écoles ; 2° pourquoi les promesses 
écrites, faites tant à la municipalité qu'aux parlementaires 
1téressés, n'ont pas été tenues; 3° quelles meures il compte 
prendre pour faire cesser immédiatement cet état de choses; 

40, — M. de Gracia rappelle à M. le président du conseil, 
uinistre des finances et des aflaires économiques, que la com- 
mission des finances a voté des crédits destinés à dédommager 
les sinistrés de la région sud-ouest victimes des calamités 
atmosphériques le 25 décembre 1951 et le 3 mars 1952, il Jui 
demande la raison pour laquelle des retards interviennent pour 
l'octroi de ces crédits aux sinistrés, collectivités locales et pr- 
ticuliers. 

Discussion du projet de loi (n° 3328) sur les travaux mixtes 
(n°s 3879, 4047. — M. André-François Mercier, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: L des propositions de loi: 14° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues iendant à réprimer la venté spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente déjà consenties 
el à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires oecu- 
pant les locaux mis en vente: 3° de M. Joseph bDenais tendant 
à freiner les mancuvres spéculatives sameslios donne lieu la 
vente des immeubles par appariements ; 4° de M, Joseph Denais 
tendant à réglementer les ventes des immeubles par apparle- 

ments; 5° de M. René l'leven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réprimer la spécuiation sur ‘es ventes d'immeubles par 
appartements, 6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de 
compléter la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers; 7° de 

Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à 
Inodifier l'article 20 de la loi du 17 septembre 1948 sur les 
loyers; 8° de M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la 
loi du 1% septembre 148 sur les loyers des locaux d'habitation 
où à usage professionnel ; 9 de M. Ramarony tendant à modi- 
lier l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 sur 
les loyers ; II. de la proposition de résolution de M. Citerne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution 
et l'activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubles à usage d'habi- 
lation; IL. des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et 
hlusieurs de ses co:lègues tendant à régier les rapports entre 
propriétaires de locaux d'habitation et locataires ou occupants 

de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par appartements et 
instituant un droit de préemption au profit des locataires et 
occupants de bonne foi; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses 











collègues tendant à interdire la vente d'immeubles par appar- 
tements (n° 323, 1702, 2807, D46, 4302. — M. Minjoz, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4330) portant transfert d'an- 
torisations de programme (n° 4301, — M. Simonnet, rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 3223) portant statut du pere 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile (°° 395%, 
4354, 4358, — M. Le Sénéchal, rapporteur) ; 

Discussion en 2 lecture de la ES de loi relative à ja 
composition et à la formation de l'assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie (n°° 35.4, 4369. — M. Scn- 
ghor, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée matrwmalr, 
Pauz Laissy. 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Sauvajon pour remplacer, dans la commission de l'intérieur, 
M. LDorey. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposilion de cinquante mem- 
bres au moins.) 





Opposition au vote sans débat du projet de loi 
sur les travaux mixtes (n°° 3328, 3879, 4047). 





1° Formulte par M. Deixonne. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
amendements à présenter; 

2e Formulte par M. Goudeux. 

Je déclare faire opposition au vole sans débat ayant des 
observations à formuler, 





+0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Lambert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel 
n° 52-154 du 10 mai 1952 donnant compétence aux préfets 
de fixer les prix des fruits et légumes et à annuler la circu- 
laire ministérielle n° 606 du 4 juillet 1952, de façon à faciliter 
l'écoulement de la production française et l'approvisionne- 
ment des consommateurs à des prix raisonnables (n° 4116). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 8 octobre 1952. 

Vous avez bien vou:u me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 11 juillet 14952 par 
M. Lucien Lambert pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel n° 22-154 du 
40 mai 1952 donnant compétence aux préfets de fixer les prix des 
fruits et légumes et à annuler la circulaire ministérielle n° 66 du 
& juillet 1952 de façon à faciliter l'écoulement de la production fran- 
pu et l'approvisionnement des <onsomimatleurs à des prix raison- 
nabies, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement étudie 
actuellement toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement de 
la production agricole et à assurer l'approvisionnement des consom 
mateurs dans les meilleures conditions. 11 ne peut donc actuelle- 
ment émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Je vous prie de craire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: ANTOINE Pixar. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 11 juillet 1952. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de 
l'agriculture, dans sa séance de ce jour, n'a pu valablement adopter 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion (n° 4116) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté tuinistériel 
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pe 22154 du 10 mai 1952 donnant compélence sux préfets de fxer 
les prix des fruits et légumes et à annuler la circulaire ministé- 
nelle n° 66 du 4% juillet 1952, de façon à faciliter l'écoulement de 
la production française et l'approvisionnement des consommateurs à 
des prix raisonnables, six commissaires seulement s'étant prononcés 
en faveur de l'urgence 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousderation. 
Le président de la commission, 
ALBERT LALLE. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Couvernement à attribuer un crédit de 
200 millions pour dédommager les victimes des violents 
orages qui se sont abattus sur les départements de l'Orne et 
— r# Sarthe et à leur accorcer l'exonération des impôts 
n° ). 


© 


1° Avis de M. le président du conseil. 


11 juillet 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urzence déposée au debut de la séance du 9 juillet 1952 par 
M. Robert Manceau, pour sa proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un crédit de 200 millions pour 
dédommager les victimes des violents orages qui se sont abattus sur 
les départements de l'Orne et de la Sarthe et à leur accorder l'exo- 
aération des lmpôts. 

J'ai l'honneur de vous Taire connaître que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séante du 8 juillet 1952 ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence, 

Signé: Avroms Pixar. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
Mme Galicier et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
la situation des chômeurs totaux et partiels en leur accordant 
une indemnité de chômage égale à 75 p. 100 de leur salarre 
. le ‘spa sera entièrement à la charge de l'Etat 

n° 4117). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


8 octobre 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 11 juillet 1952 par 
Mine talicier pour sa proposition de 01 tendant à améliorer la 
situation des chômeurs totaux et partiels en leur accordant une 
indemnité de ch'mage égale à 75 p. 100 de leur salaire dont le 
montant sera entièrement à la charge de l'Etat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement ne 
peut émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence en raison de ses incidences financières. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé : ANTOINE PIxaY. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





++ 


Fropositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


Réunion du jeudi 9 octobre 1952.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
J'\s-emblée nationale à convoqué pour le jeudi Y% octobre 1952 
MM. ies présidents des commissions et MM. les présidents des 
grvupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir une deuxième séance cet après-midi, aussitôt 
après la fixation de l’ordre du jour et une séance demain ven- 
dredi 10 octobre après-midi, avec l'ordre du jour suivant: 

Suite de la discussion: 1. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer Ja vente spéculative des 





immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculalive des 
appartements, à annuler les promesses de vente déjà consen- 
ties et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires 
oceupant les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais ten- 
dant à freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne 
lieu la vente des immeubles par appartements ; 4° de M. Joseph 
Denais tendant à réglementer les ventes des immeubles par 
appartements; 3° de M. René Pleven et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'im- 
meubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de compléter la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers; 
7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 20 de la loi du 1% septembre 1915 
sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin ayant pour objet de modi- 
fier la loi du 1* septembre 19%%8 sur les loyers des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 9° de M. Ramarony 
tendant à modifier l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1°° sep- 
tembre 1%48 sur les loyers. I. — De la proposition de résolu- 
tion de M, Citerne et piusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un mrajet 
de loi concernant la constitution et l’activité des sociétés et 
groupements s'’occupant de ventes et reventes d'appartements, 
locaux et immeubles à usage d'habitation. IH. — Des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d'habi- 
tation et locataires on occupants de bonne foi, en ras de vente 
d'immeubles par appartements et instituant un droit de préemp- 
tion au profit de locataires et occupants de bonne foi: 2° de Mme 
Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant à interdire la vente 
d'immeubles par appartements (n°* 323, 1735, 2897, 3616, 4362). 

Discussion du projet de loi portant transfert d'autorisations 
de programme (n° 4330). 

Discussion du projet de loi portant statut du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile (n°* 3223, 9998, 
4554, 4358). 

Deuxième lecture de la proposition de loi relative à la com- 
position et à la formation de l'Assemblée représentative des 
Établissements francais de l'Océanie (n°* 3531, 4369). 

2e De procéder, dans les salles voisines, au cours de la 
deuxième séance de cet après-midi, et au plus tôt à seize heures 
trente, au dixième tour de scrutin pour l'élection d'un membre 
titulaire du Conseil supérieur de la magistrature ; 

3> De consacrer la séance de mardi 21 octobre, matin, à la 
suite de la discussion des propositions de loi: 1°+de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses coliègues ayant pour objet de modi- 
fler et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
amnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre, tendant à l’amnistie des 
faits dits de collaboration et à la suppression de l’indignité 
nationale ; 3° de M. Peytel portant: 1° amnistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies ou éondamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944. 28 novembre 1944 
et 26 décembre 1944; 2° abrogation de l’article 18 de l’ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; 3° revision de 
l'épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier Ja loi du 5 janvier 1951 relative 
à l’amnistie: 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques 
Debhû-Bridel, sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'am- 
nistie: 1° aux anciens combattants et anciens résistants de Ja 
guerre 1939-1945; 2° aux travailleurs condamnés pour faits de 
grève: 3° à certaines catégories de délinquants primaires 
{nes 165, 507, 554, 2448, 2691, 715, 3573, 4001) ; 

4° De commencer mardi 21 octobre, après-midi, la diseus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (agriculture). 

__— 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(86 membres au lieu de 88.) 
Supprimer les noms de MM. Cochart et Renaud (à compter du 
12 juillet 1952). 
II — GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 
(29 membres au lieu de 26.) 
Ajouter les noms de MM. Cochart, July et Renaud. 
HI. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(46 membres au lieu de 45.) 
Ajouter le nom de M. Naroun. 
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ASSEMBLEZ NATIONALE — 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 OCTOBRE 192 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





NUS VONT NI M I OCT 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte fendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercephionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


ass2. — 9 octobre 1952. — M. Pierrard e\p5<e à M, le ministre de 
fa défense nationale la silualion d'une centaine de cultivaleurs de 
Ja région de Lestrem (Pas-de-Calais) et Merville (Nord) expropriés 
et privés, en totalité ou partie, des terres qu'ils cultivaient, par 
suite des travaux considérables entrepris pour la construction d'un 
aérudrome militaire, et qui n'ont encore aucune indieation sérieuse 
corcernant le montant des indemnités qui leur sont dues. I lui 
demande: 1e sur quel chapitre du budget de 1932 seront imputés 
les règlements d'indemnités précités: 2 sur quelle base d'évalua- 
tion et selon quelles modalités seront fixées lesdiles indemnités, 
aussi bien celles dues aux fermiers que celles dues aux propriétaires ; 
3° à quelle date lesdites indemnilés seront liquidées; 4 ce que les 
Gouvernement à prévu pour procurer un moven de travail aux 
familles de cultivaleurs qui, du fait de ces travaux rmililaires, ont 
perdu ou perdront le leur. 

CR 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


4883. — 9 octobre 192, — M. Gahriet Paul expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que la fédération sportive et gymnique du travail est la seule fédé- 
ration <portive à n'avoir pas encore recu la totalité de la subvention 
à laquelle elle a droit; et lui demande: fo les raisons de ce retard; 
2e s'i entend faire une discrimination entre la F. S. G. T. et les 
autres fédérations sporiives; 3° <es intentions quant au montant 
iotat de la subvention qui revient à Ja F. S. GT 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4884. — 9 octobre 1952. — M. Delachenal demande à M. le président 
du conseil s’il ne serait pas opportun, quant un projet de loi se 
réfère à un article d'une loi antérieure, de transcrire le texte de 
cet article, ou de la partie de l'article auquel le projet se réfère, 
üfin d'éviter des recherches souvent longues et compliquées aux 
lecteurs de ce projet et surlout aux lecteurs de la loi nouvel'e quand 
le projet est voté, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4885. — 9 octobre 1952. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
s'il est admissible qu'à une demande adressée à la direc- 
tion générale de la caisse des dépd's et consignations pour lui faire 
cerliller conforme un document: « Arrèlé de restitution de cantion- 
nement », qu'elle possède en original dans ces dossiers, cette direc- 
lien refuse la certification qui lui est demandée, faisant perdre ainsi 
un temps précieux au demandeur, 





4886. — 9 octobre 1952 — M. Paul Couston rxp0:e à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économ que 
le coopératives agricoles ne disposent, par suile des diverses dépré- 
Cialions monétaires intervenues depuis leur création, que d'un 
capos Social assez faible; qne cette situation oblige les coopéra- 
Ives agricole; qui envisagent de procéder à des agrandissements 
è résoudre des problèmes difficiles pour assurer le financement des 
Tavaux: que, pour surmonter ces diffienliés, certains conseils d’ad- 
Miuisiration de coopératives imposent aux nouveaux souscripteurs 





2 SEANCE DU 9 OCIOBRE 1%2 4183 
le versement d'un droit d'entrée dont le montant est affect direce 
lement aux réserves, IL lui demande s idiminisiralion de l'enregis- 
trement est fondée à exiger un dro l'anport sur les ements 
ain effectués et à les considére “rune | \ ihles droits 
d'entrée, ces derniers paraissant, en tout « passtbles 
du droit d'apport actuellement fixé à 1.10 p. 1 


4887 — 9 nb 19,9 —— M. Joseph Denais 4 À M. le pré. 
sident du conseil, ministre des finances et des añaires économiques 


si le den "a Qu 0 jun distribut'on 
des Val rs eXIStAaNt dans € portrieli ‘ « « iu Lu vrubre 
ut <a MU AIX AC ONS SIMI A s AA ü“ale à di soutetés 
en formation Lors méme ane :a tulion d ve de suc Ietes 


(au Maroc par ex lnpie) est pos 





4888. 9 octobre 195? M. Joseph Denais nanle x M, le pré. 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
pourquen l'abattement consenti aux engra unendermetts r la taxe 
à la produsiion, taxés désormais à 6,2% p. 100 n'est pas vhdu Aux 
chaux-cinwn < qu o epont à parer 15,3% p 100, à s que 
7 p. 10 des ! es of) be-01!1 de CILAUX à ne Pour Hwuwira 1 


leur acri 





4839, — 9 a tobre 19,2 -_ M, Menri-Louis Grimaud °1p-e \ M, le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires economi- 
ques qu'aux termes d'un gécret du for vnars 19644 Journal offurel 


du 25 murs fs les eharzes d'azents de lans te bourses 
sans parquet an nombre de 19 eu Fra ) seront supprimées à Ia 
mort 1 à denis ‘ rs ! ' , let ‘ «i nt 
Cire v IX age ù l 7 « ii of le Ü res 

)}, den Ï si t demnit « née À « \f 
une jm ‘ , est nssinle d hu ) 


4890. —- 9 aclobre 1952 M. de Léotard c\h:-e 1 M Île président 


du conseil ministre des finances et des affaires économiques | a 
plusieurs reprises l'opinion publique à 618 alertée par le judice 
Ccansé au Trésor por le vol de hilets de lanqne provenant de l'im- 
primerie de Charmalières (Puv<le-Dôme), IE lui demande 9° si une 
information à êlé ouverte, à quelle date et miliée à qui, > si elle 
a été suivie de poursuites et à l'encontre de qui; 27 s1 elle à été 
dériarée c'ose et à quel date: 4e «ji les numéros des bil 


ont bien é:6 repérés; 3° à quel poste du hilan de la kanque de 
France et à jure date à é'é inscrite la substitution en question: 


G® si lors de ange des hillels certaines liasces provenant de re 
vot ont été présentées et si des suites jud res ont 616 ordonnées 
à l'encontre des personnes ayant ainsi présent 5 bileïs 4 





4891. — 9 octobre 1952 — M, de Léotard, se r'férant à la rfponse 
faite le 31 août 192 à sa question écrile n° 387 et à laqu lle il a 
été répondu: « le département visé n'avait pas qualité pour apprécier 
si les travaux confiés aux ingénieurs des manufactures de tabacs 
empiétaient où non sur les attributions normales des ingénirurs 
experts du secteur prisé », demande à M. le président du ronseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, «quel °-1 le d'parlte- 
ment ministériel qui a qualité pour apprécier cel éiat de fait. 





4892. — 9 octobre 132 — M. de Léotard rxnos à M. le préSident 
du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, (ur, 
d'après les communiqués publiés à la suite des rénnions du comi'é 
central du parti communiste, il à été reproché à l'un d: ses metu- 
Lbres d'avoir gardé par devers lui des fonds provenant, sembetil, 
de la Ré-istance., IL demande si ces fonds ont été pré-enté< lors de 
l'échange des billets et si une enquête a él4 ordonnée quant à leur 
origine et à la légitimité de ieur détention prolongée. 


4893. — 9 octobre 1952 — M, de Léotard dermnarxle à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et d£s affaires économiques, 
s'il n'y aurait pas lieu pour l'avenir de prescrire à titre d'essais dans 
certains secteurs de l'économye la triple étiquette au lieu ct place 
de la double (geste de réaction spontanée de Ja part des commer- 
çants) mentionnant: les charges sociales et fiscales, le prix d'achat 
et le prix de vente; le public croyant que la différence de prix sur 
une denrée est aulomatiquement le bénéfice du commercant, alors 
que la réalité est souvent assez différente. Cet: mesure permetirait 
la justification du bénéfice commercial que visait l'instauration de ja 
dable étiquette et montrerait simultanément le fardeau fiscal sup- 
porté par le commerce de détail. Celle comptabilité sur la plare 
publique correspondrait à ce qui est présenté par les rapports des 
conseils d'administration: la part du capital, la part du travail, la 
part de l'Etat. La non-aggravation des charges fiscales et le "naintien 
des marges bénéficiaires à un taux constant prouveraient que tes 
causes des hausses ou haisses de prix doivent être recherchées par 
un ensemble de mesures plus ratiouncelles dans le travail ‘organisa- 
tion et planification) et par des économies à tous les échclous. 


——— ——— 
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404, - 9 octobre 1952, — M. Lidutey expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires , que 
l'ordonnance du 23 octobre 1944, parue au Journal officiel du 29 octo- 
bre 194, page 11%2, concernant les marchés et commandes passés 
par les puissances ennemies ou ex-ennemies "ou pour leur compile, 
stipuie dans son article 2: « Les produits fabriqués on en cours de 
fabrication, les objets et matières premières approvisionnés en vLe 
de l'exécution des marchés et commandes visés à l'artic'e 4er, ainsi 
que la partie ds avances ou acomples reçus à ce litre el non 
employés, sont bloqués, dès maintenant, entre les mains de leur 
détenteur ». M lui menée : 1e &i, par détenteur, on doit entendre, 
outre le titulaire de la commande, ses sous-traitants qui se trou- 
vaient matériellement détenteurs des produits ou sommes d'argent 
visés par l'ordonnance lors de la promulgation de celle-ci; 2° quel 
organisme a qualité pour procéder au déblocage des produits, avances 
vu acomptes bloqués en application de ce textile, 





4595. — 9 nclobre 1052, — M, Max Brusset a!lire l'attention de 
M, lc secretaire d'Etat aux affaires sur la situat.on 
difficie des viticulteurs, en particulier de la région charentaise, en 
présence de l'épuisement de leur trésoreric, de la mévente de leurs 
produits, la molié environ de la récolle de vin de 1951 n'ayant pas 
encore clé vendue, malgré ‘eur consentement à des prix au-dessous 
du prix de revient. 1! lui demande s'il compte envisager, en accerd 
avec M. le ministre des financez, des mesures de bienveil'ance à 
leur égard, pour le rèxlement de leurs impôts, notamment par la 
rolongalion jusqu'au ‘1 décembre du délr1 de versement des contri- 
{ tions directes et una réduction des drols de circulation sur les 
vins €! alcools, qui sont à un taux prohibitif, entrainant des res- 


Wicliuns de Cconsomimaluion. 





FONCTION PUBLIQUE 


4896. -- 9 octobre 19,2, — M, Wolf demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si uu agent 
des vollectivitfs locales ou départementales, en fonction dans l'un 
des trois départements de l'Est, et quel que soit l'emploi qu'il 
occupe, à la possibilité de demander son agrément en qualité d'agent 
énquileur assermenté de la sécurilé sociae, pour procéder aux 
chquéles prévues par ja loi du 30 octobre 1946 sur les accidents de 
aval, Dans l'aflirmative, peul-il légalement et valablement se voir 
opposer un refus de la part de son chef de service où du prési- 
cent de la caisse primaire de sécurité sociale (conseil d’'adminis- 
tralion) sous le prétexte d'un cumul d'emplois. I Jui rapgelle à 
cel égard que les membres de l'enseignement ont la possibilité de 
demander des agréments de celle nature. 





AGRICULTURE 


7. — 9 oclobre 1952 — M, Bouxom demanle à M. le ministre de 
l'agriculture: !* <'il e<t exact que, par exemple, le propriétaire de 
deux moulins à blé tendie, dotés chacun d'un contingent de mcu- 
ture, n'aurait pas le droit de transfirer le contingent d’une usine 
sur L'autre, autrement dit en pareil! ras le contingent serait-il attaché 
à l'élablissement; 2e s'il est exact: a) que dans l'industhie des 
pâtes alimentaires le transport des contingents d'une “usine sur 
l'autre dans le cabre d'une mème socié'é serait admis; b) que le 
contingent à € attribué séparément par chaque établissement dans 
une méme entreprise; €) élant donné la similitude de situation de 
ces deux profess ons, toutes deux équipées de moyens de productien 
exrélenta res, et dont les textes fondamentaux prévoient la résorp- 
hon, + palsons justifiant des solutions différentes à des situations 


k'en tu 





4893. 9 octobre 192 M. Bouxom demanle à M. le ministre 
de l'agriculture, par campagne el, séparément, pour les campagnes 
490 1954 et 1AL-1952: fo lee quantilés de semoules de blé dur par 
catégorie 3 SE, 3 SF et semouline produites dans la métropole: 
2° les quantités de semoules de blé dur par catégorie 3 SE, 3 SF et 
semoul ne importes d'Afrique du Nord dans la métropole (cosse 
incluse) ave: Indications de la provenance (Tunisie, Algérie, Maroc); 


ü es quantités de pâtes alimentaires fabriquées dans la métropo:e 
en quuité courante et en qualité supérieur; 4e les quantités impor- 
tes d'Afrique du Norf dans la métropole (cosse incluse) avec indi- 
cations du pays d'origine (Tunisie, Algérie, Maroc} en qualité cou- 
gan'e el en qualilé périeure. 





499. — 9 o'lobre 1952, — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l'agriculture pour quelles saisons les dispositions de l'artic'e 5, 
paragraphe R, * l'arrêté du 91 janvier 142 (Journal officiel du 
4 février 1912) avant trait à la fixation des contingents de pâles 
elimentaires à recevoir ou à expédier en Afrique du Nord, réservées 
exclusivement aux entreprises ayant fait des expéditions avant le 
4® septembre 1999, sont encore en vigucur. Ces dispositions eréent 
UN imonapoie en faveur ex-lusivement des entreprises ayant des 
on roriés, sont un obstacle à toute initiative et une entrave à la 
ia t on‘Currevnce 





4900, — 9 octobre 1952. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l'agriculture les résullats des enquêtes eflectuces par les contre. 
leurs du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires 
aepuis sa création, puis de lui indiquer le nomlre et la nature des 
infractions constatées, des irrégularités relevées, des sanctions prises, 
éventuellement des poursuites judiciaires entreprises et leur abou- 
pement, quelle publicité professionnelle a € donnée à tous «es 
aits. 





4901. — 9 octobre 1952. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° es loyers actuels respectifs des organismes 
ci-dessous: Comité professionnel de la semou'erie, 48, avenue Victor. 
Hugo, Paris; Comité profless onnel de l'industrie des gaâles alimen- 
laires, 23, rue d'Antin, Paris; 2° pour quelles raisons ces organismes 
ayant de grandes affinités, présidés par la même personnalité, sant 
depuis plusieurs années déjà vu rédu're leurs attributions et dimi- 
nuer leurs eflectifs, continuent à occuper chacun un appartement 
aux pièces nombreuses; 2° si, élant donné l’activité actuelle de ces 
deux comités, il ne serait pas possible de les réunir en un seul 
et unique appartement. A l'heure où pourtant l’on réclame des 
logements, rendre des locaux à l'habitation est un devoir, Par la 
méme occasion, on allégereit aussi les budgels de ces deux comutrs 
dont le plus clair des ressources provient des prélèvements imposés 
aux ressortissants, qui les incorporent suivant l'usage dans le prix 
de vente de leurs produits et sont finalement payés par l'ensembe 
des consommateurs. 





4902. — 9 octobre 1952. — M. Paul Couston signale à M. le ministre 
de l'agriculture que i'ordonnance du 12 octobre 1915 sur le statut 
uridique de la coopération agricole prévo't, en son article 12, que 

capital social des coopéralives agricoles peut être diminué à la 
suite de démissions, décès, etc., de l'un de ses membres; que, par 
ailleurs, l'article 14 de la même ordonnance prévoit que les parts 
des membres sortant de la société pour une cause quelconque 
doivent élre annulées, res membres ne pouvant bénéficier éventue:- 
lement que d'une indemnité, dans les conditions prévues à l'ar- 
lele 17. I lui demande comment il est possible, dans la pratique, 
de concilier ces deux textes apparemment contradiclaires et quel'e 
affectation il y a lieu de donner éventuellement au capital aunuié. 





4903. — 9 octobre 1952 — M. Paul Couston demande à M. le 
ministre de l'agriculture de quelle manière une société coopéralire 
agricole, dont la durée est venue à expralion et qui à omis d'ac- 
compl'r les formalités de prorogalion, peut régulariser sa situation 





4904, — 9 octobre 1952. — M, Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les coopératives agricoles ne disposent, pur 
suite des diverses déprécialions monétaires intervenues depu s leur 
créalion, que d'un capilal social assez faible; que cette situation 
oblige les coopératives agricres qui envisagent de procéder à des 
grandissements à résoudre des problèmes diffeiles pour asswer 
le financement des travaux; que, pour surmonter ces difficultés, 
certains conseils d'administralion de coopératives imposent aux nou- 
veaux souscripteurs le versement d'un droit d'entrée dont le montant 
est affecté directement aux réserves; que, par conséquent, les 
dépenses particulières correspondant aux agrandissements effectués 
sont mises à la charge des nouveaux souscripteurs. Il lu! demande : 
1° si ces dispositions ne sont pas en contradielion avec la légis!la+ 
tion reïalive à la coopération, puisqu'eiles aboutissent à créer des 
catégories différentes de souscripteurs ayant des obligations part - 
culières; 2° si la réserve spéciale de réévaluation peut entrer en 
ligne de compte pour le calcul des fonds propres devant permettre 
d'oblenir des avances de l'Etat. ‘ 





4995. — 9 octobre 1952. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
de l'agrioulture pour quelle raison la caisse d'allocations familiates 
agrcoles a réclamé, pour le premier semestre 1952, en ce qui 
concerne les ouvriers agricoles une contribution quatre fois plus 
élevée que pour le deuxième semestre 1951, 





4906. — 9 octobre 1952. — M, Dorey demande à M. le ministre 
de ! : 1° les raisons pour lesquelles, le prix du blé dur 
élant resté le même gour la campagne 192-1953 que pour la cam- 
pagne 1951-1952, le prix des semoules a été modifié; 2° le détail 
chiffré en valeur des différents éléments retenus pour l'élablisse- 
ment du prix des semoules fixé par l'arrêté du 31 juiilet 1952 selon le 
taux d'extraction de l'arrêlé du 29 juillet 1952 





4907. — 9 oclolwe 1952. — M, considérant que le décret 
ne 22-955 du 21 août 1952 fixe le prix du blé dur pour l'Algérie et 
la métropole, demande à M. le ministre de l’agriculture: 1° quel'es 
sont, par année et par département, les quantilés de blé dur ru! 
tées dans la métropole; 2° où, comment, à qui et par qui les bes 
durs ont été réceplionnés, stockés, répartis el mis en œuvre. 
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æos. — 9 octobre 1952. — M. Dorey demande à M. le ministre de 
quel est, à ce jour, l'effectif numérique de chacune 
des catégories suivantes de contrôleurs: 1° du service de la répres- 
sion des fraudes; 2° de coutributions indirecies: 3° de l'O. N, I. C.; 
ée du comité professionnel de la semoulerie; 5° du comilé profes- 
sionnel de l’industrie des Es habilités à procéder aux contrôles 
r prélèvements d'échantillons, prévus par l'arlicie 4 de l'arrêté du 
juillet 1952. 





wo. — 9 octobre 19552, — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de l'agriculture le lonnage des prélèvements de denrées [ail par les 
Allemands, durant, l'occupation de 1910 à 1951. 





a910. — 9 octobre 1952, — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture le nombre de fabricants de pâtes 
alimentaires ayant mis en vigueur les méthodes de productivité 
avec intéressement du personnel; quels out été les résullats obte- 
nus en général et plus particulièrement en ce qui conrerne l'amé- 
livration des salaires et l'abaissement du prix des produits ? 





œntt. — 9 oclubre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture le nombre de points de vente de 
pète: alimentaires existant en France en 1933 et en 1952 





æt2. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agrioulture: |° à queue époque et de quelle 
façon ii compte compléter la liste des enembres du comité profes- 
sionnel de l'industrie des pâles alimeniaires, incomplète depuis p'u- 
si-urs années déjà, par spile de décès et cessation d'activité pro- 
tessionnelle de certains de ses membres tlilulaires ou suppléants, 
et si, à cette occasion, il compte s'inspirer des textes fondamentaux 
(loi du 2% juillet 1941). Dans l’affirmative, il y a lieu de rappeller 
que le comité professionnel des pâtes alimentaires a été substitué 
au comité d'organisation de la branche professionnelle prévu par 
l'acte dit loi du 16 août 1940, lequel prévoyait dans son exposé que 
« la direction des différentes branches de l'activité économique 
serait assurée par la collaboration des représentants qualifiés, des 
employeurs et des Salariés »; 2° considérant que ces dispositions 
ont été appliquées pour le comité de la meunerie et que, # la lueur 
de l'expérience, les résultats se sont avérés satisfaisants, s'il compte 
examiner la réorganisation du comité professionnel de l'industrie 
des pâtes suivant ce même principe; 3e la date à laquelle cette 
réorganisation sera terminée; 4° en cas d'impossibililé quelles en 
sont les raisons. 





4913. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° pour quelles raisons l'article 4 
de l'arrêté du 31 janvier 19:2 (Journal ojjiciel du 4 février 1%42) 
ayant trait au contingement de l’industrie des pâles alimentaires 
a permis aux inléressés de prendre pour base de l'établissement du 
contingent des périodes différentes: a) pour la capacité industrielle : 
ies quantités mises en œuvre pendant trois mois consécutifs au 
choix de l'exploitant entre le ler août 1931 et le 31 juillet 1951; 
b) pour la capacité commerciale: le nombre de quintaux de pâtes 
livré pendant six mois conséculifs au choix de l'exploitant entre 
le 1er septembre 1929 et le 31 août 19%; 2° quels motifs ont Fu 
[ni = gg pour fixer des durées inégales dans des périodes di 
rentes. 





4914. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l’agriculture s'il ne juge pas nécessaire de créer, 
en plus de la commission de la qualité de la farine et du pain 
constituée en vertu de l'ordonnance du 3 mai 19:5 et de l'arrêté du 
23 mai 1943, de la commission de la qualité de la semoule, créée 
par l'arrêté du ?4% juin 1917, une cominission de Ja qualité des 
pâtes alimentaires composée de personnes compétentes, dont les 
attributions seraient analogues à celles des commissions de la farine 
et du pain et à celle de la qualité des semoues. 





45. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° de lui faire connaitre séparé- 
ment la marge de fabrication et de conditionnement accordée aux 
fabricants de pâtes pour la mise en œuvre d'un quintal de semoule ; 
2° le détail chiffré des différents postes retenus pour ce calcul; 
+ comment ces différentes indications ont été obtenues ? 





4916. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de l'agriculture quand il compte procéder à la remise 
à effectif complet de la commission de la qualité des semoules 
consituée par l'arrêté du 21 juin 1917 compte tenu du fait que le 
représentant de la semouierie est décédé, et que celui des fabri- 
cants de pâtes est en même temps semoulier. 





4917. — 9 octobre 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1° par exercice, les budgets de recette 
vente et de dépense du comité professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires depuis sa création, de lui indiquer éventuellement le 
Montant des excédents de recette et d'en faire la destination; 2° le 
montant, par exercice, des différentes campagnes publicitaires. 











ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4918. — 9 octobre 1952 — M. Charret exnosc À M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que le décret du 6 juin 
1952, interprétant la loi no 51-1124 du 26 septembre 1931, précise que 
la loi vise toutes les personnes ayant participé d'une facon effectivo 
à la Résistance avant le 6 juin 1914 Or, tandis que dans les postes, 
télézraphes et téléphones et autres administrations la loi vient d'être 
appliquée à tous les retraités, même à ceux avant cessé toute acii- 
ité avant septembre 1999, certains services de ministères persistent 
à prétendre que la loi n'est pas rétroactire, Il est pénible de voir 
invoquer un tel argument pour mettre en échec Îles droits des 
combattants de la Résistance, Il lui demande q'elles mesures il 
comple prendre pour régler cette si'ualion. 





4919. — 9 nclobre 192. — M, Dorey demande 1 M. le ministre des 
anciens Combattants et viciimes de la guerre: 1° Le normbre de sou 
officiers prisonniers de guerre 1939-1955: le nombre de sous-officiers 
gen à de guerre qui ont accepté la transformation en travail- 
eurs civils lors des accords Sanckel-Scapini 1944; %e le nombre de 
sous-officiers inter és au camp de représailles Unterroffizier Lager 229 
Kobierzyn (Pologne); 4° le nombre d'officiers internés au camp 
disciplinaire de Lubeck: 5° le nombre de 1 


prisonniers inter! 
Stalag de représailles 335 Rawa Ruska: 69 parmi les sous-offi ; 
internés an Stalag 59 Kobierzyn, combien il y eu de faux souse 
officiers: 7e parmi tous les internés des camps dis-iplinaires, combien 
nn compte de fonctionnaires, le nombre par camps (223, 969 Laheck 
8° quelles mesures sont envisagées pour ré umpenser ceux qui ont 


été internés dans des camps de représailles, 





BUDGET 


4920. — octobre 199, — M, Delachenal rappeler À M, le secré- 
taire d'Etat au budget que les adj aints techniques des ponts et ehiaus- 
sées nommés ingénieurs T. P. E. sur examen professionnel avant 
1955 furent rec'assés à la dernière classe de leur nouveau grade et 
reçurent à partir de juillet 195 une indemnité compensatrie qui, 
si elle raltrapait la différence de traitement ne réglait pas la question 
de la retraite, Ces agents, qui ont eu le mérite de passer un examen, 
se trouveront à la retraite ne‘tement défavorisés par rapport à ceux 
des adjoints téchniques qui, eux, en 1945, ont bénéficié de nomina- 
tion sans examen au même grade d'ingénieur T. P. E. en même 
temps qu'ils étaient reclassés directement dans ce nouveau grade, 
non pas à la dernière classe, mais à une classe qui leur assurait un 
traitement au moins égal. I lui demande quelles mesures ont 614 
prises pour éviter qu'un agent avant passé l'examen et qui à davan- 
tage d'ancienneté qu'un autre qui n'en a subi aucun ne puisse tous 


} 
cher une retraile moindre que ce dernier, 





4921. — 9 octobre 1952 — M, Febvay dernarnde à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelles seraient les conséquences fiscales, tant 
pour la société que pour ses membres, de la transformation d'une 
société à responsabilité limitée ayant le caractère d'une socifté de 
Capilaux, en une sociélé anonyme de même caractère: 2° de pré- 
ciser, en particulier, les répercussions sur les points suivants: réserve 
légale, réévaluation d'immeubles et de stocks, incorporation au 
Capital de certaines réserves et réésaluation effecluées antérieures 
ment. 





4922. — 9 oc'obre 1952 — M. Menri-Louis Grimaud #:po-e à M, le 
secrétaire d'Etat au budget que, dans certaines récions de France, 
il existe des terrains affectés au camping dont les plares sont loures 
à la nuit, et jui demande si les propriélaires de ces terrains, qui 
perçoivent ke prix des redevances payées par les campeurs (location 


des places), sont souris de ce fait à l'impôt sur le chiffre d'affaires, 





DEFENSE NATIONALE 


4923. — 9 œclobre 1952, — M, Liautey exo0<e à M. le ministre de 
la détense nationale que l'ordonnan e du 23 octobre 191:, parue au 
Journal officiel du 29 octobre 1%%44 (p. 1122) concernant les marches 
et commandes pas-és par les puissances ennemies ou ex ennriDies 
ou pour leur compte stipule dans son article 2: « Les produits 
fabriqués ou en cours de fabrication, les objets et malñres premières 
approvisionnés en vue de l'exéculion des marchés et cominandes 
visés à l'article fer, ainsi que la parle des avances ou acomptes 
reçus à ce titre et non employés sont bloqués dès maintenant 
entre lies mains de leur détenteur ». 11 lui demande quel organisme 
ou autorité administrative à qualité pour autoriser le délentrur de 
produits ou avances bloqués à utiliser ces produits et avanres avant 
l'établissement de toute convention de liquidation à des fins autres 


que la poursuite des marchés ou commandes ennemis. 





4924. — 9 octobre 1952. — M. Frédéric-Dupont rarpelle \ M. le 
ministre de la défense nationale: 1° une décision d'après laquele 
25 p. 100 des succursales des économats de l'armée devraient avoir 
disparu au 17 soût 1950, 50 p. 100 au {er octobre 1954, et la total té 
le ler avril 1951; 2° la réponse à <a question écrite du 7 novembre 
1950 selon laquelle les établissements restant cesseralent d'être 
approvisionnés dès le mois Ge movembre 19%, ou, &u plus tard, 
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le ter janvier 1951. 11 lui demande: 1° s'il existe encore une direction 


des économats de l'armée; 2° si] y a encore des succursales; 3e s'il 
d'rection des economats de 

















est exact que le 6 juin dernier, la 

l'armée se serait perdue scquéreur des locaux de l'usine Busser; 
jo <j des éconounats de l'arme ne fonctionnent pas encore rue 
Delizy avec une acuvilé accrue. 

as. — 9 o lobre 1952, — M. Pierre Kænig expose à M, le 

de la détense nationale qu'un crédit important à élé voté au titre 
de son département, pour subventionner la presse militaire ulili- 
taire: et lui demande s'il peut lui faire connaitre la liste des jour- 
naux et revues militaires utilitaires bénéficiant de ces subventions 
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Le 


de ceiles-<i pour chacun d'eux. 


— —— 


ainsi que ;e montan 













4%6. 0 octobre 192, — Mme de Lipkowski expose à M, Île 
ministre de la détense nationale la slualion des sous-offir'ers des 
servives, et nolumiment ceux du service de santé qui éprouvent de 





nombreuses difficultés pour étre maintenus en service au delà de 
tructions offlielles étant interprétées différem- 





















L 1 
men éelun les rég'ons. Elle lui demande: 1° pou: quelles raisons 
certains brevels sont exigés pour être maintenus en service au 
delx de quarante ans, alors que l'on manque de sous-officiers; 
Je quelles sont les limites d'âge actuelles des sous-officiers de tous 
crade du service de santé; Fo pour quelles raisons on exige des 
sousofflciers concierges la possession d'un brevet quelconque pour 
être malntenus au delh de quarante ans et pour être nommés à 
l'ancienneté adjudan! concierge, emploi qui ne semble pas exiger 
des connais-ances €x cptionnelles, 

4921. 9 octobre 1992, — Mme de Lipkowski demande à M. le 
mn stre de la défense nationale :i la g'rance des foyers des hôpitaux 
pailitair ictucllement effectuée par un personnel civil extérieur 





à ces hôplaux ne pourrait être conflée aux sous-offic'ers concierges 
des hôpitaux militaires qui, actuellement, ne peuvent que difficile- 


accéder aux grades supérieurs de sous-offKiers. 






ment 











ans. —- 9 octobre 1057, — Mme Prin cxpore à M. le ministre de la 
défense nationale ja situation d'une centaine de cultivateurs de 
la région de Lestrem (Pas-de-Calais) et Merville (Non), expropriés 
et privés, en totalité on en partie des terres qu'ils cultivaient par 
suite des travaux considérables entrepris pour la construction d'un 
aérodrome militaire, et qui n'ont encore aucune indication séreuse 
tant et la date de payement des indemnités qui 






































concernant le m 
leur sont dues, Elle lui demande: 10 sur quel chagitre du budget 
de 1952 seront imputés les règlements d'indemnités précités; 2° sur 
quelle base d'évaluation et selon quelles modalités seront fixées 
lesdites indemnités aussi bien celles dues aux lerifiers que celles 
dues aux propriétaires: %e à quelle date lesdites indemnités seront- 
elles liquidées: je enfin, ce que Je Gouvernement a prévu pour 
procurer \ moven de travail aux familles de cultivateurs qui, du 
lait de ces travaux militaires, ont perdu ou perdront le leur. 
EDUCATION NATIONALE 
4929. — 9 octobre 21952. M. Dixmier rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, depuis plusieurs années, les élèves 
de Ja s moderne ont été autorisés à subir les épreuves de la 
mière partie du baccalauréat avec une seule langue vivante 
père, el i demande s'il est permis d'espérer que cette déro- 





1953 
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ine rmal sera maintenue ur les examens de 
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4930. 9 octobre 192 — M, Nenon expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° que dans certaines communes classées 
« sila historique », les habitants qui désirent réparer leurs propriétés 
ne peuvent le faire que dans le cadre du règlement imposé par les 
beaux-art vw que les réparations effectuées de’ cette manière sont 
extrémement onéreuses, que d'autre part, toute construction nou- 
velle doit également remplir les conditions imposées et classées 
« sile his'orique », et qu'en conséquence, vu le prix de la construc- 
hon qui respecterail ces propositions, aucun nouveau chantier ne 
s'est ouvert dans ces communes depuis plusieurs années bien que 
la «rise du logement soit aiguë, 1] lui demande si, en raison des 
unpositions mises à la charge des propriétaires par la réglemen- 





lation des « sites historiques », une aide spéciale ne pourrait pas 
leur être apportée afin de leur permettre, soit de faire des répara- 
liuns, l'entreprendre de nouvelles constructions. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


4231, — 9 octobre 1952, — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
le quel est le statut actuel en vigueur régissant l'école française 
de mmeunerie, 16, rue Nicolas-Fortin, laris (13), fondée en 1924: 
2 oans l'aflirmative, où et à quelle date ces statuts ont-ils ét 
pubiés; 3° dans Ja ep quand comple-t-on les établir et à 
queile date pense-t-on les publier; 4e d'autre part, étant donné 
les débouchés en général très limités offerts aux élèves à la sortie 
de celle évoe, s'ils ne rentrent pas dans l'entreprise familiale, 
n'7 aurail-il pas lieu d'étendre l'enseignement de cez établissement 

















à des branches voisines telles que pâtes alimentaires, bi: 
terie, etc, professions qui n'ont pas d'écoles pour la formation 
leurs cadres, ce qui augmenterait le champ des débouchés à 
sertie; 5° ne pourrait-on pas également, profitant des cours géné: 
communs à divers enseignements, faire de cet établissement u 
école des industries alimentaires formant des-techniciens et 
egeuts de maitrise pour les branches d'activité traitant particw: 
rement des céréales, en y adjoignant des cours pour des brancli: 
dépourvues d'enseignement technique spécialisé: chocolaterie, con! 
serie, etc.:æ ne serait-il pas possible de prévoir dans l'enseig 
mer! de ces techniques des cours de perfectionnment par bran 
pour les ouvriers qualifiés en vue de réaliser aussi dans les ind... 
tries alimentaires ja promo'ion ouvrière. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4932. — 9 octobre 1952. — M. Cermolacce demande à M. le minist-e 
de la France d'outre-mer s'il est exact que la cour criminelle à: 
Majunga serait appelée, dans une de ses prochaines sessions, \ 
juger une centaine de Maïgaches arrêtés à la suite des événemer 
de 1917; et, dans l'affirmalive, le nombre des inculpés, la date de leur 
arrestation et le chef d'accusation qui a été retenu contre eux. 





INTERIEUR 


4933. — 9 octobre 1952, — M, Coudert expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'arrèlé :nterministériel du 40 novembre 1951 à notan- 
ment décidé qu'un pourcentage des rédacteurs principaux des mair:: 
(pourcentage variable suivant l'importance de la commune) pourra : 
accéder à i'indice 315. Il lui demande s'il est possible de faire 
bénéfivier de cet avantage, à compter du fer juin 1941, un réda 
teur principal de classe exceptionnelle ‘indice 290) ayant atteint l'àse 
de soixante-deux ans en décembre 1951 et mis à la retraite à compter 
du fer janvier 1%52, agent pour lequel un dossier de liquidation €: 
pension est actueliement en instance de liquidation auprès de la 
Caisse nationaie de retraites des agents des collectivités locales. 





49934, — 9 oclobre 1952, — M. Laborbe demande à M. le ministre 
de l'intérieur <i un commerçant distribuant gratuitement au pub 
— même non client — des prospectus numérotés peut, sans tombrr 
sous le coup d'interdictions législalives, procéder par voie de tira:e 
au sort à une distribution de cadeaux aux porteurs des prospectu 
quels qu'ils so.ent, sans autre condition que la posseesion dud 
prospectus, 





4935. — 9 oclabre 1952. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. 12 
ministre de l'intérieur que, le 27 septembre 1952, le préfet de pol 
répondait à une question écrite de cinq conseillers généraux c: 
la Seine concernant un chauffeur de taxi sanctionné illégaleeme:! 
et qui a fait l'objet d'une quest'on écrite du 9 août 1952, qu 
estimait « avoir fourni assez d'explications sur les raisons qui ot 
motivé sa décision ». Or, dans les réponses précédentes faites 
ce sujet, aucune explication n'était apportée quant aux prérisio 
données par les conse'llers généraux de la Seine. M, le mini<t 
de l'intérieur avant été informé de cette affaire le 9 août derni: 
et la résolution de la chambre evndicale des cochers-chauffeu:: 
adressée le 21 septembre 1952, il lui demande pour quelles raiso 
le préfet de police peut refuser de répondre à des questions pos 
par des élus d‘parlementaux. 


» 





JUSTICE 


4936. — 9 octobre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si des recherches ont été faites sur les effecti!s 
de la Gestapo avant sévi en France, comb'en d'arrestalions ont +1 
lieu, combien d'extraditions oblenues, combien d'affaires instruites 
et de jugement: rendus contre les agents et tortionnaires qui ort 
exercé « leur activité » sur le sal de France de 1940 à 1944; 20 que 
sont les élégnents statistiques relatifs aux effectifs de l'armée a! 
mande retenus en France comme prisonn'ers de guerre, combi: 
de prisonniers de guerre allemands ont été détenus sur le ter 
toire nationale, combien y en a-t-il encore, combien de railitair:s 
allemands ont été retenus sous l'inculpation de criminels de guer: 
combien de enilita'res allemands poursuivis comme criminels 
guerre restent encore à juger et queis sont leurs lieux @rincipaux 
de déten'ion: 


de 









4937. — 9 octobre 1952 — M. Estèbe demande à M. le ministre 
des et téléphones le montant des taxes di''3 
de « dédouanement » qui ont été perçues sur les paquets-poste et 


Le 


colis press entrés en Guadeloupe du fer juillet 1951 au 30 jun 
1952. 1 lui fait remarquer que ces taxes semblent irrégulièrement 


perçues sur les paquets et colis en provenance de France, alter 
ue, d'après les éléments dont il dispose, ces taxes ne sont au 
risées que dans le régime international; qu'au surplus, il par: 
impossible d'en régulariser la perception un acte quelkconqi*, 
car les taxes fiscales qui frappent les objels contenus dans ‘°° 
paquets et colis sont: 1e des droits d'octroi de mer dont l'a°t® 
organique stipule que les frais de perception doivent être préievts 
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sur le produit brut de la taxe; ces fra's ne peuvent donc être mis 
à la charge des débiteurs de droits; 2° des taxes sur le chifre 
d'affaires (production et transaction). Or, c'est par euite d'une 
entorse à la loi d’assimilation que le nouveau département de la 
Guadeloupe est redevenu un territoire d'exportation par rapport 
à la France. Dans ces conditions, il semble qu'il n'est pas équ:tab'e 
d'imposer aux habitants de ce département un supplément de taxe 
eur les objets importés par l'intermédiaire de l'administration des 
postes et que, si celle-ci estime qu'une rémunération lui est due 
en la cisconstance, cetle rémunération devrait re-ler au compte 
de l'Etat. An surplus, il est à reunarquer que, très souvent, plu- 
cieurs paquets où colis (deux, trois, eix, ele.) font l'objet d'une 
méme liquidation et par suile d'un rèzement unique et que 


chacun d'eux ne devrait pas donner lieu à perceplion de la taxe. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


. — © octobre 142, — M, Estèbe allire l'attention de M. le 
ministre de la reconstruction 2t de l'urbanisme sur la silualion faite 
aux propriétaires d'immeubles d'habitation dans les départements 
d'outre-mer. I lui expose que la lei du 1e septembre 195 n'a 
pas été rendue applicablé dans ces d'partemente, mais qu'une li 
du 31 décembre 1938 à maintenu les orcupants dans les lieux en 
stipulant qne ïes loyers, depuis le 1er septembre 19:53 jusqu au 
je juillet 1919, seront ceux qui élaient exigibles au ter août 19%. 
Ces disnos'tions provisuires ont été prorogées à plusieurs reprises 
et la dernière prorogation, faile pour dix-huit mois, expirera seu- 
lement le 21 décembre prochain. Or, dans ces départements, les 
luvers d'avant guerre n'avaient envore élé augmentés que de 
a p. 100 à la date dun 1er août 1918. Done, depuis plu: de quatre 
ans, les propriétaires de ces départements logent pour des sommes 
dérisoires des rsonnes dont les revenus ont été très sonvent 
mullipliés par des coeffic'ents allant de 20 à 49 et, d'autre part, 
les dépences du bâtiment, dans ces mêmes départements, sont 
aftectées d'un coefficient qui dénasse 590. 1 Ini demande si des 
mesures ont été envisagées pour remédier à un tel état de choses. 





4939, — 9 oclobre 1952 — M. Febvay r\n00<° à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme >: [ais suivan'-: une personrie 
était propriétaire de divers immeubies leués à usage comimereal. 
Ces immeub'es ont été détruits par faits de guerre en 1944 et es 
dossiers de dommages de guerre ont été régulièrement constitués. 
Les terrains sur lesquels élaient édifiées les constructions ont été 
expropriés dans le courant de l’année 196 par l'administralion des 
ponts et chaussées et les indemnités provisionnelles d'exproprialion 
ont été versées en 1%51 au proprélaire. L'administration expro- 
priante n'a versé aucune indemnité d'éviction aux anciens locataires, 
molif pris de ce qu'ils n'occupaient pus eflectivement les lieux 
au moment de l'expropriation. Le propriétaire, du fait de l'expro- 
priation, me peut plus reconsliluer les jmimeubles sinistrés; les 
anciens locataires ne peuvent done plus effectivement exercer les 
droits de report de leurs baux. Il Ini demande: fo qui doit indem- 
niser les anciens locataires: le M, R. L'. l'administration expro- 
priante ou le propriétaire, et sur quel:es bases; 20 si le proprélaire 
veut vendre librement ses droits aux iudemnités de dommages de 
guerre Sans avoir à craindre un recours possible des anciens loca- 
lares contre son acq'éreur. 









4949. — 9 ortobre 1952, — M, Frédéric-Dupont expose à M. le minis. 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une s nistrée du dépar- 
tement des Ardennes (dossier m° 8 — 51512) a fait l'objet d'une déci- 
sion attributive d'indemnité provisoire en date du 30 septembre 
1417, mais bien que l'intéressée ait produit en temps utile un état 
counplet et très détaillé des objets de toute nature qui lui ont été 
dérobés par l'envahisseur, la décision définitive n'est pas encrre 
intervenue. Il lui demande les raisons qui empêchent depuis pius 
de cinq ans Pintervention de Ia décision définitive dont il s'agit, 
“' les mesures qu'il compte prendre en vue de haâter ie règlement 
au sinistre en question. 





4941. — 9 octobre 1952. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme je: faits suivants: un Fran- 
ais x acheté le 28 novembre 196 une propriélé agricole à un 
ranger. Ladite propriété avait subi, sous l'occupation, des dom- 
ages causés par l'occupation continue de troupes allemandes. Une 
eimande d'indemnité a été faite, à ce titre, en exécution de l'ar- 
Lele 10 de la loi du 2? octobre 1946, Avant qu'elle n'ait pu étr 
t\aninée, le propriétaire français, en j'ain 1%, a revendu la pro- 
Mrièlé, s'engageant dans l'acte à céder lesdits dommages À son 
‘“heteur, Il Jui demande: 1e si ce dernier a droit aux dommages 
econaus sur Ja propriéié ; 2° sj une autorisation de cession est néces- 
saire, dès lors que dans l'acte de vente le vendeur s'oblige à donner 
'Ules autorisations nécessaires pour permettre à son acheteur 
thcaisser le montant de toutes Indemnités, au titre des dommages 
ue suerre el ce, sans augmentation du prix fixé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— — 9 octobre 1952, — M, Barthélemy expose à M Île ministre 
4 travail et de la sécurité sociale qu'il arrive que certains 
tmployeurs agricoles ne versent pas les cotisations ouvriéres et 
i+Uondies des Wavailleurs saisonniers qu is emploicnt, qu'en consé- 





quence ces derniers se trouvent en difficulté, au moment où Î's 
| ' 


rensent toucher des prestations de sécunté sociae, NH lui demand 
ce qu'il pense faire pour que la négligence où la mauvaise volont! 
des employeurs ne soient pas préjudiciah.es aux intérêts des ouvriers 
agricoies saisonners et que ceux-ci puissent percevor sans retard 
les prestations de sécurité sociale auxquelles le versement régulier 
de leurs propres culisalions leur perimellent de pr ire. 


4343. 9 octobre 1452 M Cagne :\%-0 \ M, le ministre du 


travail et de la sécurite sociale le co d'un | e homme, pere de 
famniile, qui, ayant terminé s tudes en j et 1951, € \ RE 
légiment en octobre de !a tmûme anne Entre ten fait 
ifise ri du serx le \ l'œu Ma ‘ l 
emmp'oi 4 Zvrl. Sa Û \ A , 
Cufan'. En vert les ex zis et d Ù 1 1 Ftat 
en à lu % j et 1959 ne farnille à d 1 4. 
unique, ce q [ viuse, 1 dressé à d l 
Caisse de | 1èr tk fra l \ s 
conte Lé par Ja ninis \ régionale d'a le ] Î le 
les ra! s pour lesquelles Ve commission rég Ve n s lle 
5 lio el q à s & eu 1 ü h . 
jecter les d s de ce in 





4944, — 9 octobre 1952, — M, Estèbe dernan \ M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale corminent concile les pré ôvermerts 


eflecinés, après leur soxaniitme année, s : salaires des assurés 
nés Avant le fer avril 18%, avec la disnasition de l'a “le % (6 ler) 
du décret-Joi du 28 octobre 19% aux termes duanel ! << ai 
cantinne à travailler après l'âge de soixante ans, est exontré de 


loule retenue à sa charge 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4245. — 9 o“tlobre 195% — M. Dorey ittire [REC \ de M, te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme <ur les 
agents rétrailés de la Sociélé nationale des chemins de fer francais 


lénéliciaires du régime de 191. 1H à élé promis à ces retraités que le 
régime des retraites de 1891 serait remplacé complètement par 
celui de 1911 dans un déla: de cinq ans à compter du ter juillet 
1952, 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour hâter 
à Iise en application de celte réforme, car les retraités du régime 
de 1891 sont âgés d'environ soixante-dix ans, et st la mise en am 
Calion du nouveau régime demande encore cinq années il est à 
craindre que beaucoup de retraités ne puissent en bénéfluicer. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUETIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques ) 


4302. — M. Vals cxpc<e à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques que, depuis Le milieu de l'année 
1950, les ministères de l'éducation nationaie et de la France d'outre- 
mer se Sont rnis d'accord sur un projet de décret portant règlement 
d'adininistration publique, relatif an Statut du personnel de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse relevant du ministère de la France d'outre- 
ner; que, depuis cetle date, ce décret n'attend cue l'arcord du 
ministre des finances, il lui demande les raisons pour lesquelles ce 
décret n'a pas enore été publié, (Question du 27 juin 1952.) 


Réponse, — A la suite des échanges de vues auxquels ji a donné 
lieu entre les différents départements ministérie's intéressés et le 
ministère des finances, le projet de décret visé par l'honorable par! 
mentaire à é'é remanié en accord avec les min stères de l'éducation 
nationale et de la France d'outre-mer, Le nouveau projet de texte 
ainst Mis au point à été transmis à ce dernier département par une 
lettre du secrétaire d'Etat au budge: en date du à septembre 4195? 
Ce projet serx donc incessamment soumis à l'examen du conseil 
d'Etat et sa publisation interviendra dès quit aura été délibéré et 
adopté par la Haute Assemblée, } 





2551. — M. Dowirel'ot e\pcce À M. le cetrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que l'arrêté du 25 décembre 1851 a fihé à 227 fraru 


le prix des huiles de table et qu'A la même date le cours € F. A 4 * 
ara les donne un prix d'huile raffinée ésal où lézerement intér r 
à ce prix. 1 lui demande pour quelle raison la drole de prix normale 
de 20 francs entre les deux caiégories d'huiles n'a pas été respect e 
qui met les fabricants dans l'impossibilité de vendre leurs | 
lable au prix de l'arrêté et les en! e, de re fait, de 
fraines okfagincuses métropolitaines aux prix garantis Question du 
13 février 1002 

Reponse, — 11 est rappelé { s le d ler arrêté (no 21 597 
du 3 février 1954) qui à fix \ valeur absolue à Ja fais prix 
AuIS @ aracuide el ceiui des huiles dites de table (HIUIE dE CU.Za 
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rolamment), la différence de prix admise entre ces deux catégories 
d'huile, qui n'a donné lieu à aurune réclamation, é'ait de 10 franes 
par kilogramme au stade déparl usine, hors taxes: 2e l'arrêté 
ne 21 616 du 11 mai 1994 a substitné à la taxation en valeur absolue 
de l'huile d'arachbie un régime de cadre de prix; sous ce régime le 
pris de cette huile varæ directement en fonction du prix de revient 
des yraines, lequel est soumis aux fluctuations des marchés mon- 
diaux. Ainsi l'écart de prix entre les deux catégories d'huile ne peut 
plus être maintenu toujours au même niveau; 3e le prix de vente 
de 227 francs le kilogramme départ usine hors taxes fixé pour les 
luiles dites de table par l'arrêté ne 21 86S du 27 décembre 1951 est 
un pris limite et non un prix imposé ni garanti. Compte tenn des 
faiis exposés ci-dessus et pour maintenir entre les deux catégories 
d'huile le plus grand écart de prix possible et faciliter ainsi l'écou- 
lement des huiles dites de table, les pouvoirs publics ont décidé 
(art. 6 de l'arrêté ne 21 86 précité) de diminuer les prix de revient 
de ces dernières hulles en attribuant aux fabricants une ristourne 
de 8 francs par kilogramme d'huile raffinée soit 302 francs par quintal 
de graines de colza. Celte ristourne est prélevée sur les fois de la 
caisse de péréquation dn G. NX. A. P. O. En outre, le Gouvernement 
un décidé, le 12 juin 1%2: d'une part, le stockage et le hlocage de 
10.04% tonnes d'huile bruts provenant de la trituration des graines 
oléagineuses métropolilaines de la campagne 19%51, par voie de lettres 
d'agrément, et l'affectation sur les fonds aisponibles du G. N. A. P. O. 
de ‘4 francs par kilogramme, sait 300 millions de francs, en garantie 
de l'opération: d'autre part, le versement d'une ristourne aux pro- 
ducteurs d'olenaginenx méiropalilains, dans la iimite d'un crédit 
global de 600 millions de francs, à la fin des opérations de stockage. 
A cet ellet, une somme de 200 millions de francs imputée sur crédits 
budgétaires sera ajontée à une somme de 400 millions disponible au 
& N. A. P. ©. La dérision ainsi prise précise que: les 300 millions 
oftectés à la garantie des opérations de stockaze ; les 100 millions sup- 
p'émentaires du G@ N. A. P. O.; les 290 millions prélevés sur les 
credits budsétaires, sont réservés (les 300 millions, à la fin du stoc- 
kage) au versement de la ristourm prévue cn faveur des producteurs, 
que!s que soient les résultats financiers de l'opération de stockage. 


121. M. Charict dermanle à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s: ue personne, exerçant depuis plusieurs annees 
la profession de complabie peut être inser.te au tableau des mem- 
br le l'ordre en qualité de comptable agréé; 2° s'il est obligatoire 
qu'elle soit titulaire du brevet professionnel de comptable ou des 
deux parties de l'examen préliminaire d'expert comptable et de 
jueliller, dans « cas, de trois années de pratique comptable, 
ou si € l insple, vu son ancienneié dans la et ve 
directement : le: des membres de l'ordre, en bénéfiriant 

3 »s, et dans ce dernier cas, quelles formalités 


d mesure 
{ Question du 13 mars 1992.) 


l'intéressée doi teprendre, 


Réponse Pour être inscrite au tableau de l’ordre en qualité 
“mplable agréé, toute personne dat remplir les diverses condi- 
prévues par l'article 9 de l'ordonnance du 19 septembre 19%35, 
notamment « ètre titulaire du brevet professionnel de compiable, 
tué par application du décret du fe mars 1931, ou avoir subi 
ds les éprouies de l'examen préliminaire au stage d'expert 

dunes le second cas, de trois années de pra- 

| omptab'e jugée suffisante par le conseil de 

ss onnels ne remplissant pas ces conditions et 

ur activité au fer mai 1942, pouvaient cependant 

leur inscription au tableau de l'ordre, au titre des 

res définies aux articles 64, 65 et € de l'ordon- 

Membre 194%, mais à la condtion de présen'er leur 

18 les délus fixés à l'article 35 du même texie. Les 

» peuvent plus, d'une manière générale, hénéficier main- 
transitoires dont l'application a prs fin 

les praticiens ayant suspendu l'exer- 

suite de circonstances liées à l'etat de 

faire valoir leurs droits, d'un délai snpplé- 

ter valablement leur demande dans les 

vu cous duquel ils ovaient recouvré la 

cercire de celle profession Une fo's 

+, intrrescés ne pe ivent plus obtenir leur 

le l'ordre au titre des dispositions transitoires. 


‘ 


3697. M. Henault demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
conomiques les molifs qui ont nécessité ou juslifié les variations 
ir les ar es suivants: ardiises posées (mètre carré): 1998, 
91 francs: 1951, 1.000 francs; 1932, 1.700 franvs, soit soixante-dix fois 
le prix de 1% Colonnades, tissus pour tahliers, robes pour la 
femme : 1951, 1.000 francs le mètre: 19%, 1,700 francs le mètre, soit 
prés du double en un an. (Question du 20 mai 192.) 
Réponse. — Pour répondre à la question posée, il est indispensable 
e prendre un exemple de prix du mètre carré d'ardoises posé, 
» Ja série de la Société centrale des architectes aux dates 


\rdo'ses d'Angers, fre, carrée, 1/2 forte, fournie 
en ler sur voliges neuves en sapin: fourniture 
it M6 (art. 605 A de la série 1937 S. C. A.). 
nitures: 732% 1.69 = 1.271 (art. 605 A de la 

ix 1.78 = 1182 (art. 2734 A de la 
2:59 francs le mètre carré. 


les prix de ces deux da'es est 





A titre d'indication, le pr:x à la production des ardo'ses d'Angers 
{1re, barré», 1 forte) était, en , de 466 francs le mille: il e:t 
actuellement de 13.61 francs le mille, hors taxe, départ carricre, 
aux deux époques susindiquées. Le coefficient de hausse est don: 
de 292, En ce qui concerne les wrix des tissus, il semble qu'en 
raison des prix exorbitants indiqués, il puisse s'agir de tissue de 
coton. En eflet, le prix moyen <ons'até en fabrique pour une cou. 
nade telle que le vichy pour tabliers ne dépassait pas 25 franc: le 
mètre en 1951, et 200 francs en 195?, soit une baisse de 2 p. lo. 
Si, au détail, la baisse en fabrique ne s'est pas encore pleineme:it 
répercutée, ;es pr.x con<tatés pour Je même article se situaient éza'e 
ment très loin des prix indiqués (300 à 330 francs le mètre pour 
1951-1952). 


3301. — M. Pierrard demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
écon0miques si, en raison des charges qui pèsent sur un comm 
cant, au point de vus comptabilité, un père de famille, indépendant 
de ses enfants, peut être autorisé à tenir la comptabilité de ss 
enfants à titre bénévole, (Question du 21 mai 1%2) 


Réponse. — Aux termes de l’article 20, alinéa 2, de l'’ordonnan 
du 19% septembre 1915 « exerce illégalement la profession d'exper 
comptable ou de comptable agréé celui qui, sans étre inscrit à 
tableau de l'ordre, exécute habituellement, en son propre nom « 
sous Sa responsabilité, des travaux prévus, selon le €<as, par | 
prèmier alinéa de l'article 2 ou par l'articie 8, ou qui assure ! 
direction éuivie de ces travaux en intervenant directement dan: la 
tenue, la vérification, l'appréciation, la surveillance ou le redre<<e- 
ment des comptes ». En admettant même que l'expression « père 
de famille indépendant de ses enfants » doive être entendue dar; 
le sens de gère de famille disposant de ressources personnelles suffi 
santes, il semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, que la question posée pourrait comporter une répon<e 
affirmative, à la condition que la ou les comptabilités soient tenues 
à titre bénévole, sans aucune rémunération en argent ni en nature, 
La tenue de teiles comptabilités ne saurait, d’ailleurs, avoir pour 
effet de libérer lesdits commercants de la responsabilité personnelle 
de leurs écritures qu'ils assument en vertu des lois et règlements 
en vigueur. 
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3964. — M. Prache expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la direciion du service des prix et des enquetis 
éconoiniques a donné à ses services des instructions pour que 1e 
soit pris ex considération pour le calcul des remboursements de 
charges sociales et fiscaies prévus par les arréiés des 6 mar 1121 
et à février 19%532, lorsque l'exportation est réaliste par l'interm:- 
diaire d'un commissionnaire facturant en son propre nom, que lv 
montant de l'exportalion, commission deduite, l'exportation devant 
par ailleurs, d'après les instructions visées ci-dessus, faire l'objet 
d'une facture du commettant bénéficiaire des remboursement: à 
son commissionnaire. Cette instruction semble méconnaître les 
obligalions juridiques et fiscales régissant les rapports réciproques 
des commetlants et des commissionuaires. En eflet, le prix de vente 
du commettant bénéticiaire des remboursements est le prix comm: 
sion comprise, pratiqué pour son comple et sur ses instructions 
préasables par le commissionnaire, snèême si ce dernier facture ea 
son nom. D'ailieurs, en cas de vente en France effectute par l'inter- 
médiaire d'un commissionnaire, l'assiette des taxes sur le chailre 
d'aflaire acquitltées par le commettant est bien constituée par le 
prix, commission comprise, pratiqué par le commissionnaire et non 
par le prix commission déduite, L'existence d'une facture du corm- 
Imetlant au cominissionnaire pourrait amener un contrôleur des 
contributions indirectes à prétendre qu'il y a eu achat ferme et 
revente, alors que l'établissement d'une telle facture n'est ni justitis 
ni utile, puisqu'il suflit que le commiss.onnaire reverse à Son Con- 
metlant le prix de vente après préièvement de sa commission, lors 
de la reddition de comptes. ]1 lui demande s'il compte donner des 
instructions au service intéressé pour qu'il soit tenu compte de la 
nalure exacte des rapports entre comumettant et commissionnaires, 
en attirant d'ailleurs son attention sur le fait que, pendant la pre- 
mière période d'application de l’arrèté du 6 mars 1991, l'administra- 
tion ne tenait compte que de la facture établie par le commission- 
haire, sans faire élat d'une différence résultant de l'inclusion dans 
le prix de facture du montant de la commission, (Question du 
3 juin 1952.) 


Réponse, — L'interprétation du service des enquêtes économiques 
est conforme aux dispositions de l’ayis aux exportateurs paru 44 
Journal officiel du 15 février 1952, chapitres 1er et 2, lesquelles sont 
ainsi conçues: « Pour qu'une vente puisse être considérée comme 
vente À l'exportation, il faut en principe qu'elle aboutisse à ‘a 
livraison de la marchandise hors du territoire douanier el que:® 
constitue la dernière vente de cette marchandise en France. Le 
bénéfice du remboursement en France est ainsi réservé au dernier 
propriétaire en France de la marchandise, c'est-à-dire à celui qui, 
conformément à la législation douanière, a la qualité d'expédie 
Il est précisé à cet égard qu'en vertu des règles en vigueur, le rm01- 
tant du remboursement est calculé en considération des char-rs 
propres de l'entreprise bénéficiaire ». Ce chiffre d’affaires ne sa: 
inclure le montant des commissions de l'intermédiaire. Celle r°-° 
se trouve d'ailleurs précisée dans le même avis aux exportale*, 
chapitre IV, paragraphe 2: « Lorsque l'affaire d'exportation où 
réexportalion est réalisée par l'intermédiaire d'un commissionnair® 
celui-ci, pour garantie le droit au remboursement de son maälkits 
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re doit le dé r comme « exportateur » sur là déclaration en douane, à celte dernière entreprise, Il in ti que que le texte précité semb'e 
st à l'appui de laquelle il présente un avis d'exportation établi au nom con erner exclusivement le transfert zobal de sensagent nts el des 
€, dudit ex iteur. Cet avis doit être conforme à la facture étab'ie par actifs des entreprses, tout en laissar en dehors de son amp 
1 le bénéficiaire du remboursement, qui doit êire jointe ». Si le d'appii 1 n le cas des trausfe ts individ 1eis Il précise que de 
en service des douanes a pu tolérer parfois que le commissionnaire le Iles mesures Jui semblent dé ètre effectuées si e droit 
de exportateur présente Sa propre facture établie en son ‘nom, celte commun, donc antérieurement au 24 mars, pour réserver pleine- 
- sition n'était pas conforme aux textes. Le service 4 ne ment la liberté des contractants qui sont les meilleurs juzes de 
le it tenir compte que du montant du chiffre d'affaires à l'exportation teurs inlérets, Il demande si lle interprétation est conforme à 
LLA dont justifie le bénéficiaire du remboursement. Ces rèzles ninter- la volonté du iés'slateur, {Question du 12 juin 1952 
t disent pas pour autant les pratiques commerciales en vertu des- 
e quelles la marchandise est facturée au client étranger par le <om- Réponse, — Sous réserve de l'interprétation des tr'hunaux juli- 
ir | missionnaire exportateur, ciares, les dispositions ‘de l'a 12 de la EL 12 
| concernant les entr ises de dit Hifi Ï { is faire 
l obstacle aux transferts imlividuels des contrats d Lie iles 
È les parles I 
res 3885. — M. Souslelle expase à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
Pr 4 économiques que l'utilisalion judicieuse des elliioches français per- 
int mettrait de réaliser d'importantes économies de devises; que l'indus- 
ses trie de l'effilochage est suffisamment développée dans notre pays (Fonct on publique.) 
sur faire face aux besoins et renüre possible une baisse substan- 
ielle des prix de revient dans certains secteurs du textile et L TR 
e M austries, annexes : qu'on s'explique mal, dans ces conditions, 4973. — M. Maurice Lucas 1),01e l'attention de M. le secrétaire 
ert pourquoi la France achète à l'étranger des eff lochi s, avec le doube d'Etat a la présidence du conseil (fonction Fublique) r la situation 
au résullat d'une perte de devises et d'une atteinte à l'indu<trie natio- dans laq ele se trouvent ies düines secrétaires de Iÿcées qui allen- 
et nale:; et demande queiles mesures le Gouvernement compte prendre : dent, depuis des an DNS PRO ES SSSR SOUSSE US QINIAE, 
le 4e pour développer au maximum l'emploi des effilochés et mettre les pros + grec DÉPPRCRRECRES CES NES ES Re Dre 1919 
la fin au gaspillage qui sévit dans ce domaine; 2° pour éviler des per 0 CO 1e Re. ER Ce 1 degré el en ma er | + 
la dépenses en devises qui semblent injusüfiées, (Question du 2 mai — gg qe 1 r À 4 RS * : 0 «4 ds; 7 pr k , 
* 3 1 IUSLTE LC | CUU MA 1uati Lurt », AUCUNE it ; l L 
rt 4952.) nitive n'a encore été prise, par suite 1 relard à Ce ! us 
cor NE À var \r PA ‘ t n ' i & t 
| Réponse. — 4° La politique suivie par les différents gouverne- hé + dl pag mme 0 1 Re La nt gré hrra din ÿ 
ff ments, au cours des précédentes années, en matière économique, a Mes dus cles dolren: cor adore %e Port ie 
des ; conduit à libérer les échanges avec les pays étranzgers et à supprimer d'e Ds. IL ’ ter inde dans quel délai i a lintention de faire 
n<e toute intervention autoritaire sur le plan intérieur, Dans ces condi- 4 : 8 -# Bose à 2 ver Peer | l 2 Los de let Let . 
ues tions, la liberté rendue aux textiles depuis 1919 a entrainé des (Ouestion du 11 juillet 195 TE pot lenrbler ins ant PEAR 
ire, importations accrues d'effilochés, dues principalement au prix plus Là ce PT 
our avantageux consenti par les pays étrangers, Le retrait des mesures Es EE ; cod 
lle de libération va aboutir à une réduction importante des importations Réponse. — A1 n1 de Nroceder à là Mise au po nt de! e da 
ils d'effilochés puisque le montant des licences visées par la direction nouveau slalul parliculier des dames secrélaires des 1Y: Een 
technique ne dépassera pas, pour le trois‘ème trimestre, 5% p. 100 enquéle à ele elf AUCE GET ne Su 10 HelUIS Q ed par 
des importations réalisées pendant la période correspondante du confiées aux inléressées. Les conclusions de celle enquête viennent 
premier semestre 1951; 2° pour l'adoption de dispositions tendant à d'étre de PR UE PORC CSS TRS À hais gb + 
rendre obligatoire l'emploi d'effilschés dans la fabrication d'arlicles destiné ER CS RS EEE nt 
textiles, M faudrait que la direction des textiles fût à même de | ap pour étre soumis ncochanement à l'exarnen Ja Conceil 
ires prendre des mesures d'ordre général tendant à fixer des programmes d'Etat pour ëlre Souinis prochainement à Lexünen du cConsel 
tes de fabrication individuelle dans toutes les branches textiles et à CR 
pe répartir intégralement toutes les matières textilez, tâche qu'elle ne aise _ 
d peut assumer dans la eituation actuelle. 
juo1 
+ c (Information.) 
vant 
= ; PE ns , 
Dee 439%. — M. Deliaune demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires | ééidence du Mono Cnionnalon) Que le ecrétaire d'Etat à là 
les quelles ont été les disposilions + y — laveur des nombre de postes de KWévi-jon en set j e en Fi ne a ivant été 
ques exportateurs de produits résineux, (Question du 8 juillet 1952.) fabr'qués ou vendus: b) étant officiellement déclarés; 2 la cadence 
‘nte abr m des postes en France; 3° la cadence de vente des 
ue je Réponse. — Les exportateurs de produits résineux bénéficient des SU. À rot dan jee À y dan + ; re 4 y h tes 
ions dispositions des arrêtés du 6 février et du 30 juin 1932 accordant le services responsables de l'informat on et de ja téiévision ont établi 
» en : remboursement d'une partie des charges sociales et fiscales qu'ils un plan rationnel de développement tant du point de vue fabrira- 
ter. supportent. Au titre des arrêtés du 6 février 1952, applicables jus- ti n'et vente que du point le vue le l'établissement des I ramimes 
ittre qu'au 30 juin 1952, les exportations de brais résineux et de colo- et quales en sont lés grandes lignes, (Question du 2) mai 1952.) 
r le phane à destination des marchés étrangers, adtres que ceux Lei ; de ag 
non énumérés en annexe de l'arréé susvisé, ouvraient droit, au béné- Réponse, — 1a Le nombre de r'cepteurs de télév'sion officiel'ement 
rt fice de- l'entreprise exportatrice: f° à un remboursement égal à déc nu était de 12 D à 4962 L'administalion. qui jure 
des 50 p. 100 des charges sociales et flscales assises sur les salaires «à chiffre MOURUT Lol HA Le soude Le appareils fe livé- 
sd qu'elle supnorte, ce remboursement étant proportionnel à la part du mont en service, s'eforce de connaltre tous les récepieurs qu'ils 
st® chiffre d'affaires correspondant aux exportations ouvrant droit au aient été sot vendus ar des constrün teurs, soit fabr jui s par po 
"ni- remboursement; 2° à un remboursement forfaitaire de deux tiers artisans ou amateurs À de provoquer leur déclaration officielle si 
lurs des charges fiscales acquittées par l’entreprise (taxe à la production elle n'a pas été faile: 2° Le nm des renselznements obtenus au 
des et taxe sur les transactions) calculé sur la base du rapport existant m'nistère de l'industrie et du commerce et auprès de la fédération 
le là entre le chiffre d'affaires correspondant aux exportations et le nationale des syndicats des industries radioé “ctriques et électro- 
ires, chiffre d’affaires global déclaré au servire du chiffre d’affaires. Les nques, on peui estimer q re la fabrication des récepteurs pour 
pre- arrêtés du 30 juin 1952 applicables à compter du 1er juillet accordent l'année 1951 a dépassé le chiffre de 16.000 appareils; 3 a) d'aprés 
ctra- aux exporlaleurs de produits résineux: un remboursement de les statistiques du même groupement professionnel, les ventes pour 
sjon- 400 p. 100 de la part des charges sociales et fiscales assises sur les la période considérée se s nt établies à un chiffre comparabe à 
dans salaires, relatives à la part du chiffre d'affaires réalisé à l'expor- celui de la production, les stocks étant praliquement inexistants, 
, du lation; un remboursement ées charges fiscales (taxe à la production aussi bien à l'échelon des constructeurs qu'à celui des revendeurs, 
et taxe sur les transactions) égal au tiers du produit obtenu Toutefois, les statistiques relatives aux gremiers mois de l'année 
comme précédemment. Par ailleurs. un arrêté en daie du % juillet 1952 étaient plus favorables que celles des mois correspondants de 
ques 1952 laisse aux intéressés la possibilité de bénéficier, nour les exnor- 1951. 11 est en outre précisé que la cadence des ventes est fortement 
\ à lations réalisées entre le {er juillet et le 30 septembre, de choisir saisonnière ‘octobre à février); b) les importations sont très faibles; 
son entre les avantages qu’ils tenaient du régime antérieur ou ceux qui 4o le dével3ppement de ls vente de récepleurs de télévis'on est 
mine leur sont accordés par les arrêtés du 30 juin 1952, Il est enfin précisé subordonné, d'une part à Ja construction du réseau, d'autre part 
\ À que les services du ministère de l'industrie et du commerre ainei aux possibilités de fabr'cation de l'industrie. Pour le développement 
Lei que ceux des affaires économiques procèdent actuellement à un de l'infrastructure, l'administration avait établi les bases du futur 
Le nouvel examen de la situation de l'ensemble des produits au regard réseau de télévision, Ce travail devra toutefois faire l'objet de 
rnier des mesures d'aide à l'exportation, quelques modifications, compte tenu des résullats de la conférence 
qui, européenne qui s'est tenue récemment à Stockholm. Une première 
\eur. —— tranche de réalisations a donné lieu à l'établissement d'un plan 
mon- quinquennal dont les modalités de financement font l’objet d'une 
ee tude active, -— côté, l'industrie française a, réserve faite des 
installations de fabrication des tubes cathodiques, les vens de 
role 4096. — M. Laborbe expose à M. le secrétaire d'Etat à la livrer de très grandes quantités de postes va > de téléuis'on 
eurS, du conseil et aux qu'aux termes de la loi du 2% mars 192 Des plans d’accroissement de Ja production des tubes cathodiq 165 
\ de (art. 12), les entreprises visées peuvent conclure avec une autre ont été présentés par des industriels et étudiés par les services 
aire société fonctionnant en conformité de ladite lo! un accord selon compétents du ministère de l'industrie et du commerce, mais les 
ndat, lequel leurs engagements et les actifs corresondants sont transférés lunilalions imposées au créd't par Ja situation générale n'ont pas 
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permis, jusqu'à présent, d'en activer la méalisition. En ce qui con- 
cerne les programmes, la salson prochaine marquera un nouvel 
eéllort caractérisé par l'augmentation de leur durée et l'amélioration 
de leur qualité. Des émissions en direct (reportages el ém'ssions 
d mr uendront une place beaucoup plus importante que 
précédemment. 


ACRICULTURE 


4259, — M. Emile Hugues «xpose à M. le ministre da l'agriculture 
ie le décret n° 49-1611 Qu 22 déceimere 195% portait transiormation 
iplois pour !a direction genérale des eaux el forêts de 369 emplois 
“nimnis OIm'NIS prNnCipaux des eaux et forêts en 369 emplois 
os luresliers €l cComprenail, pour le présent, dans son 
2, l'intégrrilon au choix de 310 commis dans le nouveau 
l'adjo.nts forestiers, Le décret comprenait, en outre, qu'à tite 
l'ellecuf des com'ms e! commis principaux non intégrés 
l'ellecuf gobal des adjoints forestiers. Or, Imaigré 
ordre lmpéralif de ce décrel, el sans en ‘enir cœnpte, l'adiminisisa. 
on forestière à continué à recrute: des commis des eaux et forêts 
ei non dés vtjounts fores:ièrs, comme l'enjoignalt le décret ne 49-1611 
précité, Enfin, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 3 février 
au et par sululion prise à l'unananité, inrilait :e Gouvernement 
à incorporer les adjoin!s forestiers dans le décre? n° 51-229 du 
43 février Oil, décret commun aux adjoints techniques des d'ffé- 
rentes adminisl'ationg de l'Etat, I lui demande: 1° jes raisons pour 
lesqueiles la direction générole des eaux et forêts n'a tenu aucun 
Ccotupie: 4) du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949 el qu'elle 
connue à recruter des coïnmis des eaux et forêts; b) de la résolu- 
tion de l'Assemblée nationale du à février 1952 et feint de he jamais 
avoir entendu parier de relle résolution; 2° quelles mesures il 
comple prendre pour rétablir ceile situation, sur'ouit en ce qui 
con‘erne la mod'fication du décret ne 51-259 du 28 février 1951 por- 
liant incorporalon des adjoints forestiers dans le cadre des adjoints 
techniques des diverses administrations de l'Elat ne 2259. (Question 
du 2% juin 1152) 


Réponse. — Le décret ne 49-1611 du 22 décembre 1949 portant 
trauslormation d'emplois à lu direction générale des eaux et foréts 
a disposé que les emplois de commis des eaux et lorêts étaient 
translormés en autant d'emplois budgétaires d'adjaints forestiers et 
qu'à titre transitoire les commis des eaux et forêts non intégrés 
dus les nouveaux emplois seraient imputés sur les emplois 
d'adjoints losestiers. Sans doute, celte translormation postulaït, sans 
loutelois que le décret en cause le précise, l'arrêt du recruteenent 
à l'emploi de commis des eaux et loréts, cet emploi étant destiné à 
disparaitre par voie d'eXftinction. Toutelois, il ne pouvait être ques 
tion de méconnaitre les droits que détenaient, lors de la publica- 
tion au Journal officiel de ce décret, les candidats agréés ou classés 
précédemment ou en inslance de classement pour l'empioi de 
Commis des eaux et forêts, notamment au titre de ;a réglemeutation 
générale sur les emplois réservés. A cet égard, f est précisé que le 
uninistre des anciens combat'ants et virtimes de la guerre a demancé 
expressément au ministre de l’agrculiure que les candidats précités 
soient nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant la 
publication du décret du 2 décembre 1959. Dans ces conditions, 
des nominations à cet emploi ont été effectivement prononcées 
jusqu'à ce que les Listes de classement à cet emploi soient épuisées. 
ll est indiqué, à re sujet, que désormais il n'est plus procédé au 
clamement de nouveaux candidats et que les examens de rerrnle 
ment à cet enploi sont définitivement arrêtés, Les réclamations des 
udjoints forestiers relalives à leur assimilation aux adjoints tech- 
niques de l'Etat et, par voie de conséquence, l'attribution du même 
c'assement indiciaire à ces derniers fonctionnaires, soit 185—340 (360) 
anpeïñent les observations suivantes: le corps des adjoints forestiers 
a été créé par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe- 
ment hiérarchique indiciaire de tous les fonct'onnaires de l'Etat, qui 
a prévu qu'il éerait constiué à l'origine par sélection parmi les 
commis et commis principaux des eaux et forêts. Le décret préci'é 
a fixé à 140-280 le classemert indiciaire des adjoints forestiers dans 
le méme temps où f! fixait à 130—220 le classement indiciaire des 
commis des éervices extérieurs, dont les commis des eaux et forêts, 
c'assement indiciaire qui a été relevé et porté à 120—290 (20) par 
le décret n° 198 du 14 avril 1959 Le méme décret du 10 juil- 
let 1948 à fixé également le classement indiciaire de tous les corps 
d'adjoints techniques qui existaient alors dans les différents ser- 
y 
1 
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ices de l'Etat (mines, ponts et chaussées, institut géographique 
ational, gén'e rural, météorologie nationale, service des carbu- 


Fn outre, dans le moment où 1! décidait de la transformation 
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des emplois de « 
lorestiers », il prévoyait explicitement la création à intervenir par 
législative d'un corps d'adjoints techniques à l'institut natio- 

| de la statistique et des études économiques, constitué par sélec- 

n des chefs de groupe et, des commis de ce service, et lui aftri- 
ut corrélativement le même classement indiciaire qu'aux autres 
s d'adjoints techniques précités. Les transformations d'emplo's 
“nmis des eaux et forêts en emplois d’adjoints forestiers ont 
ret no 49-1611 du 22 décembre 1949, publié au 

tu 23 décembre 1949, page 12824. De ce fait, la non- 

idjoints forestiers sur les listes des corps suscep- 

des dispositions du décret n° 51-239 du 23 février 

ment d'administration publique, fixant les disposi. 
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résultant d'une omission 
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décrets du 10 juillet 198 et du 22 décembre 1919. Au surplus, L:4 
caracléristiques et les altribulions des adjoints forestiers ne pr:- 
mettent pas normalement de les assimiler aux adjoints t@chniqi.s 
et, partant, de les régir par le statut commun précité du ?8 février 
19%1. NH est précisé à ce sujet que les adjoints forestiers sont cha, ; 
essentiellement de tâches administratives; ils exercent des fonctior ; 
de secrétaire et de complabæe qui ne sauraient emporter leur a: 
milation à des fonctionnaires appartenant à des corps techniqu: 
Enfin, les demandes de revision indiciaire ne sont réglementai:.: 
meni recevabies que dans ia mesure où les caractéristiques da 
l'emploi se sont modifiées dpuis 1%18, conformément aux dispo. 
tions de l'article 4 du décret ne 49-508 du 14 avril 4949 re'atif à la 
revision du plan de classement hiérarchique indiciaire. Tel n'e:t 
pas je cas de l'emploi d'adjount forestier, qui depuis cette date 
subi aucune modification et ne peul, en conséquence, étre l'obrt 
d'une revision. Sans doute, le corps des adjoin!s forestiers n'e: 
pas encore doté d'un statut particulæer, mais il convient d'obeer: 
que l'élabiissement de ce statut est subordonné aux translormatiors 
d'emplois en instance appelées par ia loi du 3 avril 1950 relatirs 
à la réforme de l'auxiliariat. Ces transformations, qui portent sur 
emplois de personnel de bu:eau, sersblent devoir intervenir du: 3 
un avenir prochain, ce qui permel'ra d'élaborer pnmédiateme:t 
un projet de statut des corns adiministralils de l'administration des 
eaux el forêts, dont celui d#: adjoins loresl'ers, projet qui pour:a 
être soumis rapidement à i'approbauon du Gouvernement, A cet 
égard, il importe d'observer que ces nouveaux s'atuts permettrort 
un accès normal des adjoint: forestiers dans des emp'ois admin 
tralifé supérieurs, emplois dont il sera proposé je classement durs 
'intervalle indiciaire 225—456. 


4279. — M. Dagain expase À M. le ministre de l'agriculture qu'aut 
turmes du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949, il étais prévu 
la transformation complète de 3%69 emplois de commis et comm s 
principaux des eaux et forêts en 29 emplois d'adjoints forestiers, 
et que d'autre part, à titre transiioïr:, l'electii des conunis et 
comunis principaux à inlégrer devait étr: imputé sar l'electil go- 
bal des adjoints forestiers. Maïgré ces dispositions, l’admin'stration 
a continué de recruter des commis des eaux et forêts et non des 
adjoints forestiers. D'autre part, par décret du %0 décembre 19%, 
le corps des mgérieurs foresiiers, puis celui des préposés, ont 
oblenu un statut tcimique, alors que l'atministration forestière 
n'a faut ancune proposihon de <e Penhre en ce qui rsaarte ‘€ 
adjoints forestiers. La commission de l'agriculture d'abord, puis 
l'Assemikée nalionaie, dans sa séance da 3 février 1932, par réso- 
lution votée à l'unauimité, ent invité le Gouvernement à incorjo- 
rer les adjoints furestiers dans le décret no 51-239 du %3 Wvrer 
1951, qui concerne les adjoints techniques des diverses administra- 
tions de l'Etat. N lui demande les raisons pour lesquelles ia direc- 
tion générale des eaux et forêts n'a pas tenu compte du décret 
ne 49-1511 du 22 décembre 1919 et de la résolution de l'Assemble 
naliona,e et dans quels déiais satisfaction sera donnée aux jnt 
restés, (Question du % juin 1952.) 


Réponse. — Le décret no 49-1611 du 22 éécembre 1949 portan! 
transformation d'empiois à la direction génrtra'e des eaux et forêts à 
disposé que les emplois de commis des eaux et forêts élaient tran- 
formés-en autant d'emplois budgétaires d'adjoints forestiers et qu'i 
titre lransiloire les commis des eaux et forêts non intégrés dans les 
nouveaux €émpiaus serment imputés sur les emplois d'adjoints fore-- 
liers. Suns doute celle transformalion po;lalait. sans loutefuis qu 
le décret en cause le précise, l'arrêt du cecrutemeut à l'empioi de 
commis des eaux et forêts, cet emploi élant destiné à disparallre 
par voie d'extinclion. Toutefois, ne pouvail élre question «- 
réconnaitre les droits que déiensient lors de la publication au Jowr- 
nal ofjiriel de ce décret; es candidats agréés ou cassés précédem 
ment ou en instance de classement pour l'emploi de commis dr: 
eaux et forêts nolamment au titre de la régementalion générale 
sur les emplois réservés. A cel égard, il est précisé que le minislre 
des ancien combattants et victimes de guerre a Jemandé expre- 
sément au ministre de l'agriculiure que les candidats précités soje ni 
nommés À l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant la pubiica- 
tion du décret du 22 décembre 1949. Dans ces conditions, des nomi- 
nations à cet emploi ont éié effectivement prononcées jusqu'à ce 
que les listes de classement à cet emploi so'ent épuistes, I e:t 
indiqué à ce sujet que désormais il n'est plus procédé au c'a-- 
sement de nouveaux candilats et que les examens de recrutement 
à cet emploi sont définitivement arrêtés. Les réciamalions de: 
adjoints forestiers relatives à leur assimitalion aux adjoints tech: 
ques de l'Etat et par voie de conséquence l'altribulion du mêu 
classement indiciaire que ces derniers fonctionnaires, soit 185-::) 
(360), appelle les observations çtivantes: le corps des adjoints for: 
tiers a été créé par le décret n° 48-1103 du 40 juillet 1938, poria 
classement hiérarchique indiciaire de tous les fonctionnaire; 
l'Etat, qui a prévu qu'il serait constitué à l'origine par sfectit 
parmi les commis et commis principaux des eaux et forêls. 1° 
décret prérité a fixé à 140-280 le classement indiciaire des ad) 
forestiers dans le même temps où il fxait à 120-2290 le classem 
indiciaire des commis des services extérieurs dont les commis 
eaux et forêts, classement indiciaire qui a été relevé et | 
120-230 (210) par le décret ne 49-508 du 14 avril 1949 Li 
décret du 10 juillet 1918 a fixé également le classement ind 
de tous les corps d'adjoints techniques qui existaient alars d 
diflérents services de l'Etat (mines, ponts €t chaus%es, ins 
géographique, national, génie rura}, météorologie nationale, serv 
des carburants). En outre, dans le moment où H décidait à 
translormalion des emplois de « commis des eaux et forêts » 
einplois d’ « adjoints forestiers », il prévoyait explicitement la cr 1 
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tion à intervenir par voie législative d'un corps d'adjoints techniques 
à l'institut national de la statistique et des études économiques 
constitué par sélection des chefs de groupe et des cornmis de ce 
service et lui attribuait corrélativement le même classement indi- 
ciaire qu'aux aulres corps d'adjoints techniques précités, Les trans- 
formations d'emplois de commis des eaux et forèts en emplois d'ad- 
joints forestiers ont fait l'objet du décret ne 49-1611 1 22 aécemhre 
499, publié au Journal officiel du 25 décembre 1939, page 1%. 
De ce fait, la non inscription des adjoints forestiers sur les listes 
des corps susceptibles de bénéficier des dispositions du décret ne 5t- 
939 du ?3 février 191 portant règlement d'admin stration publique, 
fixant les dispositions Staiutaires communes applicables aux eorps 
d'aijoints techniques ne peut êlre considérée comme résultant d'une 
omission, puisque précisément leur situation avait été déjà fixée 
par les décrets du 10 juillet 198 et du 22 décernire 1919. Au sur- 
plus, les caractéristiques ét les attributions des adjoints forestier 
ne permetlent pas normalement de les assimiler aux adjoints tech- 
niques et partant de les regir par le Statut commun précité du 
œ février 1951. H est précisé à ce sujet que les adjoin!s forestiers 
sont chargés essentiellement de tâches administratives; ils exercent 
des fonctions de secrétaire et de comptable qui ne sauraient ermpor- 
ter leur assimilation à des fonctionnaires appartenant à des corps 
techniques. Enlin, les demandes de revision indiciaire ne sont régie- 
mentairement recevables que dans la mesure où les caractéristiques 
de ji'emploi se sont modillées depuis 1948, conformément aux dis- 

sitions de l'article 4 du décret ne 49-48 du 11 avril 1939 relatif 

la revision du plan de classement hiérarchique indiciaire, Tel 
n'est pas le cas de j'emploi d'adjoint forestier qui depuis cette 
date n'a subi aucune modifie ation et ne peut, en couséquénce, 
être l’objet d'une revision. Sans doute le € ps des adjoints forestiers 
n'est-il pas en‘ore doié d'un statut parlisulier, mais jl convient 
d'observer que Flétabiissement de ce statut est subordonné aux 
transformations d'emplois en instanre appelées par la loi du 3 avril 
4950 relative à Ja rélorme de l'auxiliariat. Ces transformations qui 
ortent sur les emplois de personnels de bureau senibient devar 
ntervenir dans un avenir prochain, ce qui permeltra d'élaborer 
immédiatement un projet de statut des corps administratifs de 
l'administration des eaux et forêts dont celui des adjoints forestiers, 
projet qui pourra être soumis rapidement à l'approbation du Gou- 
vernement. A cet égari, il importe d'observer que ces nouveaux 
statuts permettront un accès normal des adjoints forestiers dans des 
emplois adsninistratifs supérieurs, emplois dont jl sera proposé le 
classement dans l'intervalle indiciaire 225-450. 


$ 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4632. — M. Pierre Cot demande à M. le ministre des anc'ens 
combattants et victimes de la guerre: 1° &1 les déportés pol tiques, 
non possesseurs de la carte du déporté résistant, ont quaïté pour 
siéger dans les conseils d'administralion des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 2° si les veuves 
et orphelins majeurs de déportés msistants en possession de la 
carte de déporté résistant au titre d'ayant cause, ont égaiement 
qualité pour siéger dans le: conseils d'administration derdits offices 
(Question du 3 octobre 1952.) 

Réponse. — 1o La question cœnporte une ré <e affirmative; 
20 les intéressés peuvent siéger au <onseil d'admin stration, non 
en tant que représentant le défunt dont le titre de déporté résistant 
leur à élé transféré, mais en qualité de veures ou d'orphelins de 
guerre, s'ils sont mandats par une association complant les victimes 
de la guerre parmi ss adhérents, 






4633, — M. Pierre Gt -\p0-e à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que l'arreté lulerm nisténel du 
23 décembre 1949, déterminant les moda'ités d'attribution de Ja 
carte du cornbaltant, stipule dans ses articles 14 et 15:que le 
déportés et internés politiques possesseurs du certificat modèle « A » 
sont considérés comme ayant droit à la qualité de combattant sous 
condition d'apperter la preuve de leur appartenance à la résistance 
(selon les paragraphes ie, IL et III de l'article 11, et 17 et 2 de 
l'article 45). HN lui demande si les dossiers constitués par les inté- 
rets, en application de <es articles peuvent être examinés dans 
les offres départementaux et recevoir la sanction normale repré- 
sentée par la délivrance, par lesdits offices départementaux, de la 
carte du combattant, ou, dans le cas contraire, la procédure envi- 
sagée pour l'attribution de ce titre (Question du 1 octobre 1952) 

Réponse, — Les intéressés doivent, au préalable, demander l'exa- 
men des droits qu'ils ée seraient éventuellement acquis à la carte 
de déporté eu d'interné résistant, Il leur appartient de présenter 
à cet ellet une demande à la direction interdépartementale des 
anciens Combattants et victimes de la guerre de leur présidence. 
Dans le cas où ce titre leur a 616 attribué, ils peuvent prétendre 
de droit à la carte du combattant qui leur est alors délivrée par 
d'office dépariementai des anciens cormballants et victimes de la 
&uerre qualifié. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


36%. — M. Gaberit expose à M. le ministre de l'industrie et êu 
Commerce que, pammi les sociétés de production, de transport #t de 
distribution d'électricité et de gaz qui ont été nalionaliées se 
trouvaient des sociétés dont les actions n'étaient pas cotées en 
Bourse, et qui étaient des filiales de sociéifs cotées en Bourse. 
L'indemnité d'éviction due à ces filiales a été calculée, pour eha- 
cune d'elles, sur sa valeur liquidative et les obligatione correspon- 











dantes ont été diatr PTE r lac na » d * 
actionnaires de s f ‘ Mais, ! n es à ) - 
vaient Electricité de Fr e et Ga e Fi auxqu 0) 
transférés la total es biens des sxiétés co en Boume., Ces deux 
services tu IX t d | e ! les « l le ja 
cais<e ‘ Q | irge 
l'int rt t Î - t \ " | PE 
a int et d'amorltissemen il i lémmande: 1e l 
em e 10,1 la ir ! } ‘ "  « è 
« \ } j Ï « ] i 
t [RES re 1 t t €; 
20 si d lireés © “és filiales de « ét6s toc ‘ } 13 
æncore 1 < ga! \ , 
est l'ordre de grandi de la valeur minale des o \ s + 
mentiires jui t Ch} a à le ] v « lb, : 
Franc h \ des à l s qu'i ei 
Gaz dé Ï | e tin du "M ‘1 
Reponse Lorsque les « es nationaux ont : elite 
du transfert total des bens d'u 66 na : 
d'une société filiale ég F ' t é 1 av! * 
nita \qui lo s à ‘ E 
ne s pas eMées, Il n < ‘ d'a p 5 
Batlonaux, aucune rélucts d ; | ‘ - 
Ussement, En eff luel qu \'de dt | $ 
revenant à la société mmèn JUrS Juive jee à s ‘ 1 
élaiunt cotées en B e ou valeur liquid t ‘ $ t 
Un cotée céile in ñ r n ‘ emble d t 
Cres aux & es nat AUX EE l 1 1 1 
encilt { 1 1 >» } 
société filiale fi irant dans le portef e de las Ù si 
done l' \ émetta { de: obligations en contre-parle , 
la société filiale trans'érées aux services na na es ÿ 
biens seraient indemnisés deux fois. Le montant to‘al des 0 gi ; 
émises ou susceptibles d'être émises au %1 mn 1952, da 1 ot 
des opérations d'indemnisation elle des par la se di C 
nl , 
S étevail à 72 milliards: celui des obliva 15 à émettre s'é era 
Vraisemblablement à 92% m ris Le m | t i nat! des 
actions qui n'ant pas don! te tu ré lieu 4 & t de 
l'ordre de 8 milliards environ. fl ut fr | l 
liard Les renseignements ne menvent être donné ue & Pe<ierve 
des inc: rte $ quu ré<ullent du fa jue LE ‘ I 103 
à l'article 15 n'ont pas Pris | es jJeurs de 





INTERIEUR 


3847, — M4, Villard cx\poe à M, le ministre de l'intérieur qu'en 
1919 le conseil municipal de Lyon fut ppelé à re ser le pet wl 
Municipal en utilisant des indices hiérarchiques 

Ininisire de l'intérieur le 19 novembre 1938. Le Il déc 


le conseil muni ipal dut pren » une délilx ion gi d : 
à cerlaines lacunes du classement initial O \ ce j +. ine 
Suiis ha encore été donnée à cette dét héra par 1 départes 
ment, Il lui demande les raisons de ce 1 et à quelle date il 
Comple pouvoir prendre une décision, (Question du %7 li 1%52.) 

Réponse, — La délibération du conseil mun 1 de Lyon en 
date du 11 décembre 1959 ect 1 »* au relèvement d eiment 
NuICiaire des emplois d agent princ pal d'ad I L 0 Lu 
leur de Ja voie publique et d Controleur « \ I s hp | ee, 
Cett délibération a été tra ni l | Ù | Û le 
= janvier 1952, Le } fet du Rhô | 1 | ‘ e 4 ent 
prncipal pourrait « relevée « 180-270 à 21 ent 
aux dispositions de ir roi riel du 10 rx 1 1%: et 






4421, —— Mme Prin den le À M. le ministre de l'intérieur: 
19 quelle est la loi, le décre 1 L'arrelé nn nistéri lui aulorise 
le préfet du Pas-de-Cauuis à ne n pondre à adcune correspondanre 
des parementaires communistes: %o de ben vouloir d ‘ e3 
insiru tions nécessaires pour que la légalité répub et le druil 
des élus soient respeclés, (Queslion du $S juillet 1952) 

Réponse. — La corresy idance entre les préfets et par nene- 
laires de leur département n'est régie par aucun texte 1 ji aucune 
instruction ministérieile, Toute question à ce sujet est à réz'er 
entre eux pair les correspondants eux némes, & ju lise être 
envisagé que le munisire de l'intérieur donne des 4 ivés aux 


réprésenlinis locaux du Gouvernement dans ce duma 





JUSTICE 


4372. — M. Deshors expose } M, le ministre de la justice le cas 
aun vigneron qui, ayant vendu du vin à un courter traitant pour 
le compte d'un négociant de Brive, s'est vu poursuivre à tort, se on 
lui, par le service des fraudes, pour délit de vente de vin lhinpropre 
à la consommation. H lui demande si le producteur peut se retourner 
contre le service des fraudes et “emander réparaluon du préjudre 
causé et dans ce cas devant elle juridicton teslion } 4 
nr € 1 e cas devant quelle juridicton. {@nestion du 3 Juillet 

Réponse, — Les poursuites auxquelles il est fait allusion dans la 
question écrle n° 43:52 ont été clélurées par une ordonnance de none 
lieu. Si l'intéressé estimait devoir mette en cause le service des 
fraudes, il lui appartiendrait d'adresser la réclamat on qu'il juserait 
utile à M. le ministre de i'agricullure. 
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Sauvajon. Mme Sportisse. ur Rouet 
Schaf. Teitgen (Pierre-flenri).| Couturier. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Schmitt (Albert), Thibault. Végrines. 
yen, Thiriet. Vergès. 
per ut Le 1} Thorez (Maurice). |Mme Vermeer<ch, 
Z séance du jeudi 9 octobre 1952, Sesmaisons (de). Tillon (Charies). Viatte. 
TT Siefridt. Tinguy (de). Villard. 
Signor. Tourné. Villon (Pierre). 
Simonnet, Tourtaud. Wasmer, 
SCRUTIN (N° 1089) Solinhac. Tricart. Zunino. 
Sur les amendements de MM. Jean Cayeux et Gautier à la propo- 
sition relative aux ventes d'immeubles par appartements (Prèts 
du Crédit foncier auc bénéficiaires du droit de retrait). Ont voté contre : 
Nombre des votants............ PEITTTELELIT ELITE 615 AB. Coffin. és à Gernez 
lorité absolue EC PNR EURE 358,2 Abelin. Colin (Yves), Aisne. |Gilliot. 
Majorité absolue........ APPELEITILES 308 André (Adrien), Commentr. , = 
Pour l'adoption... ..sss.sssssssss.s 215 Vienne. Condat-Mahaman. Goubert. 
| André (Pierre), Meur- | Conte. Gouin (Félix). 
COMADO ssccosssseseosonsosesessse - 40 the-et-Moselle. Corniglion-Molinier.  |Gourdon. 
Authonioz. Coudert. Gozard ap 
ssemblée nationale n'a pas adopté. Anlier. Courant (Pierre). uracia (de). 
SR PERS PAR Apithy. Coutant (Robert). Grimaud (Henri). 
Arbeltier, Crouzier. Grimaud (Maurice), 
Arnal. Dagain. Te. 
pour : Auban (Achille). Daladier (Edouard). |Grousseaud. 
om von ; Aubry (Paul). Damette. Guérard. 
Audeguil. Darou. Guichard. 
MM. C wuston (Paul). Mme Lefebvre Aujoulat. Dassault (Marcel). Guille. 
Ait Ali (Ahmed). Cristufol. (Francine), Seine, Aumeran. David (Jean-Paul), Guislain. 


Astierde La Vigerie (d”). 
Aubaine 


Aulunm (Jean). 

Bacon 

Dallanger (Robert), 
sSeine-elt-0uise. 

Rapst 

Barans (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Bardon (André). 

Harrachin. 

larrot 


Barthélemy. 


Bartolini. 

Ben Alv Cherif, 

te ru je Houl. 
Benoist (Charles), 


secine-et-Uise, 
Bennit (Alcide), 
Marne. 
Reryas-e, 
lesset, 
bi het 
Bidault 
Hillat 
Billiermaz. 
hillotte. 
Rilloux. 
His<ol 
Ro sdé 
honte (Florimond). 
Bouret Henri). 
Boutavant. 
Bouxom. 


Robert). 


Georg: s). 








Braun 
Burt 
} 4 : 
Cac Marcel). 
Lac 
Cam 
Car r till l}, 
s oise 
Cas 1 | 
Lastera | 
Cat | 
Catri 
{ à \ ] mn). 
Cerm 1 
Li 1 
Cham n ‘de) | 
Char! 
Chan: | 
Cherrier, | 
Céchart 
L ent | 
{ \ {André}, 
Hinistèt 
Corom! | 
Coste-F1 t {Alfred}, | 
Haute-Garonne | 
Cos Floret (Paul), | 
Héra | 
Cos Alfred), Seine } 
lierre Cut 
Condrai 
Couinaud. | 
Couron, l 


Dassonville, 

Delmotte, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (Amirc}, 
Dordogne. 

Devemy. 

Mile Ienesch. 

Dore y. 

Douala. 

Huclos {Jacques}. 

bufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Mme Duvernois, 


Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Favet, 

Febvay 
Fonlupt-E<peraber. 
Fourvel. 

Fouvet, 

Min: Francois, 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 


Mme Ga.icier. 

Ga 

Hautier, 

Georges Maurice). 
Ciovoni. 

Girard 

lors L 

trosset, 


GCoudoux. 
Mine Grappe. 
cravoi Le 


Grenier (Fernand). 

Grunmitzky. 

Mie uucrin (Rose) 

Queve Abbas, 

Luiguen 

GQuissou (Henri). 

GQuvot (Raymond). 

Halbout, 

| ialleguen. 

Hénanit. 

Hulin. 

| Hutin-Desgrées. 

Ihuet. 

Joinville 1A fred 
Malleret). 

Juglas, 

hloek. 

Kriegel-Valrimont, 

hueln René). 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet, 

Lecour. 

Laccurt 


Legendre. 
|Lenormand (André). 
(Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 
Linet. 
Lucas. 
Maga 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas- le-Ca!'ais. 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


(Hubert). 


Maton. 

Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mervier (André), Oise. 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

| Moisan. 

| Mondon. 

| Monteil andré), 

| Finistère. 

| Mora. 

| Mouchet. 

| Mouton. 

|Muiler. 

| Musmeanx. 

| Nazi-Boni. 

[Noël (Marcel, Anhe, 

lOoucdraogo Mamadou. 

| Patinaud 





+ | Patria. 


| Paul (Gabriel), 

| Pelleray. 

| Penoy. 

|lierrard. 
Poinso-Chapuis. 
Prin. 


[Mrr € 

| Mme 
|| riou. 
| Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mine Rabaté. 
Raingeard. 
Raymond-Laurent. 
|Reille-Soult. 
[Renard (Adrien), 

| Aisne. 

| Mme Roca. 

IRochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel). 
|“amson, 

isauer, 





Babet (Raphaël). 
Badie, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrès, 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed ‘Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billères. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Routbien. 

Bouvier O'Cottereau. 


Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 


Bruvneel. 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Calit (Olivier). 
Capdeville. 
Cuthin. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 











Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Denais (Joseph) 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
De<hors. 
Desson. 
Detœurf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (llamnadoun). 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Doutrellat, 
Draveny, e 
Dronne, 
Dubois. 
Ducns, 
Durbet. 
Durroux. 
Duvear. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
F'andin (Jean-Michel).! 
Florand. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fourcade (Jarques). 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 


(Lucien). 


Guitton (Jean), Loire. 
Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ilaumesser. 

Henneguelle. 

Heittier de Bois- 
lambert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. É 

Jacquinot (Louis!. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kkœnig. 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. : 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 





Genton, 


Le Senéchal. 





Loire 
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Seine 


rault, 
onne. 


LA 
Pierre}, 


livier). 
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Letourneau. Naroun Amar. te 
Troquer (André). Nenon. Rousselot. ; 
D. ‘ ) Nigay. Saïah (Menouar). SCRUTIN (N° 1090) 
Levindrey. Ninine. Sald Mohamed Cheikh, : d E ; : E : 
Liaute (André). Nisse. Saint-Cyr. | Sur la disjonction de l'amendement de M. Minjoz à la proposition 
Mme de Lipkowski. Nocher. Saivre (de). . relative aux ventes d'immeubles per appartements (Droit de reprise 
Liquard. À en bus re De non applicable aux vieillards et aur grands invalides). 
Litalien. Noël (Léon), . [Sanogo Sekou. 
urette. Notebart. Savary. ; 
ps Olmi. Schmitt René), Nombre des votants... céscscoscssocessccssece 018 
Loustaunau-Lacau. | 0Oopa Pouvania. Manche. Majorité absolue... RARE ROME 306 
Louvel. Ould Cadi. Schmitt'ein. 
Lussy (Charles), Ou Rabah (Abdel- Schuman (Robert), : l 
Mabrut. madjid). Moselle. Pour l'adeption......... Lostoasse . 380 
Magendie, Paewsal (Gaston), |Schumann (Maurice), 0 NT SENS CEE LR 230 
he. seine. Nord. 
Malbrant. Palewski (Jean-Paul),|=ecrétain. F : : ° 
Mamadou Konaté. Seine-et-Oise. Segelle. L'Assemblée nationale a adopté, 
Manceau (Bernard), Pantaloni. Serafini,. 
Maine-et-Loire. Paquet Seynat. 
Marcellin. pe ae ; Sibué. 
arie (André). ébellier (Jean). Sidi el Mokhtar. é 
Martinaud-Déplat. Peltre. Silvandre. Ont voté pour: 
Masson (Jean). Perrin. Sion. 
Massot (Marcel). Petit (Eugène- Sissoko (Fily-Dabo), MA. Charret. Frédéric-Dupont, 
Maurellet. Claudius). Smail. Abelin. Chassaing. Fredet (Maurict L 
Maurice-Bokanowski. Petit (Guy), Basses-|Sou. \ Ait Ali (Ahmed), Chastellain, Frugier. 
Mayer (Daniel), Seine. Pyrénées. Souquès (Pierre). André (Adrien), Chatenay. Furaud. 
Mayer og 4 en sour — Vienne. Chevallier (Jacques). labelle. 
Constanune. min. Soustelle, André (Pierre), Chevigné (de). [Gaborit. 
Mazier. Pierrebourg (de). Taillade. Meurihe-et-Moselle, | Christiaens. lGaitlard. 
Mazuez (Pierre- Pinay. Temple. Anthonioz. Chupin. Gaillemin. 
Fernand) . Pineau. Thomas (Alexandre), Antier. Clostermann. (als Gasparrou, 
Médecin. Pinvidie. Côtes-du-Nord. Apithy Cochart. lüaravel. 
Mekki. % Plantevin. Thomas (Eugène), Aubarne. Colin (André), Gardey (Abel), 
er y . 1e (René). ie Aubin (Jean). Finistère. lGaret (Pierre), 
ten rit etes Irollen. Aubry (Paul). Colin (Yves), Aisne. |Garnier 
unes ont mn Titeux. Aujoulat. Commentry. h u _ 
Indre-et-Loire). radenu. Toublanc, Aumeran. Conombho. ” : Lu. 
Minjoz. Prélot. Tracol. Bacon. Corniglion-Molinier. ee”, erre de 
Mitterrand. Prigent (Tanguy). Tremouilhe, Badie. Coste-Floret (Alfred), Poumon: ; sie 
Moatti. Pupat. Triboulet. Bapst. Haute-Garonne Gavini 
Moch (Jules). Quénard. s Turines. Barangé (Charles), Coste-Floret (Paul), {Genton. 
Molinatti. Queuille (Henri). Ulver Maine-et-Loire. Héranit. , De iosdies 
Mollet (Guy). Quilici. Valabrègue. Barbier. Coudert, Giliot. : 
Monsabert (de) D Valle (Jules) Doreen (ANG). Cousrer. Golvan. 
2 ° anier. alle (Jules). Rardoux (Jacques). Couinaud, once 
Montalat. Raarin Vallon (Louis). Barrechin. sé Coulon. re i (de) 
Montel (Eugène), Ramarony. Vals (Francis). Barrès. Courant (Pierre). Grimaud (iicenrt). 
Haute-Garonne. Ramonet. Vassor. Barrot Couston (Paul). RS ne 
Montel (Pierre), Rave'oson. Veionjara. Baudry d'Asson (de). | Crouzier TNA Mi , 
Rhô Reeh v < Dr re PR Je Loire-Inférieure, 
M ntgolfi r (de) R gaudie Ve nn mé des Daladier (Edouard). sousseaud 
MO ou e ° e ï K L Jier. à: ve 1. de tte. ’ (! LOT LA L . 
Montillot. Révillon (Tony). Verneuil. ; à . PP l eh Marcel) Grunilzky. 
s . + - Beaumont (de), Dassault farcel!). Guérard 
Montjou (de). Rey. Véry (Emmanuel). ne our “honte Dot suérar 
: pet, echir Sow. David (Jean-Paul), ueve Abbas 
Morète, Reynaud (Paul). Vigier. Becquet Seine-et-Oise wuexe Abbas, 
Morice. Ribère (Marcel), Villeneuve (de). Bezouin pbont ur Guichard. 
Moro-Giafferrt (de). Alger. Maurice Viollette, Ben Aly Cherif Defos du Rau.  [ovissou (Henri). 
Moustier (de). Ribeyre (Paul), Wagner. Bendjelloul. D: Dezoutte Guitton (Antoine), 
orne. Ardèche. Wolf. Béné (Maurice) Délachena! Vendée 
Mutter (André). Rincent. Yacine (Diallo). Rengana (Mohamed). | Delbez s Guthmuller. 
Naegelen (Marcel). Ritzenthaler. Zodi Ikhia. Benouville (de). "| Delbos (Yvon). Hakiki 
Bernard. Delcos. ; : Haibout. 
Bessac Deliaune Halleguen. 
Bettenconrt Delmotte. rar r. 
A pas part : ivhet (Robert). Dena's (Joseph). enaux, L 
_— nt Ridauit Georges). Denis (Andre), Hettier de Boislambert, 
… MM. Rignon. Dordogne, D 
äzel. Renaud (Joseph), Rousseau. Billèrez. desgranges, ? 
Rünaivo. Saône-et-Loire. Billotte. Deshors. lugues (Joseph- 
Blachette. Detæuf. André » Seine. 
Boganda. Devemy. fulin, EU, 
Boisdé Devinat. en; Desgrées, 
scary-Monsservin. Dezarnaulde, uek, 
Excusés ou absents par congé: RE Jacqiet (Marc), 
Bouret (Henri). Diethelm. Seine-et-Marne, 


MM. Ben Tounès, Bonnefous (Edouard), Fouques Duparc 


(Louis). 


et Rollin 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


4 à. TONNERRE 


617 


Majorité PPS 309 


Pour l'adoplion.…....s..ss.sscoses se 
Co 


ntre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


CCRRRRELRELEEEELELELLELLTELEL]] 


ment à La liste de scrutin ci-dessus. 


20 
397 


reclifiés conformé- 





—+e + 





Bourgeois 
Bourgès-Manunourv. 
Bouvier O'Cottercau. 

Bricout. 

Briot. 

Rrusset (Max), 

Rruvneel. 

Burlat. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier). 

Curlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Cataire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 


Dixmier. 


Dommergue, 

Dorev. 

Douala. 

Dronne. 

Duros 

Dupraz (Joannès),. 
Duauesne, 

Durbet, 

Elain. 

Estèhe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félire (de), 

Ferri ‘Pierre). 


F'andin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal,. 

Fouchet., 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 





Jarquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
jarrozson 
Jean-Moreau, 

Joubert, 
Juglas. 
Jufes-Julien. 
July. 
Kauffmann, 
Kir. 

Klock. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
IKuehn (René), 
tLaborbe., 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laplace, 


(Louis). 


Yonne, 
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Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Li Don. 

Lecanuet. 

Le Cozannet. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Letran 


egendre. 


hoy Ladurie. 
ællour. 
ivau. 


her 


me tn 


\ andré 
{ur le Lipkow ski. 
ru, 


‘au-Lacau. 


— . 
né ot og 1 mt 


Mag Hubert). 

Maur 

Matthe 

Mi rant 

Ma 

Marnba San 

Ma 1 (Bernard), 
u eet-Loire, 

Mai n 

Mar André). 

Martel Louis), faute 
s1 EN 

Ma ud-Déplat. 

Ma n (Jean 

Mas-ot (Marcel 

M urwre Rokanow ski. 

M 1 r Re né . 
ton tantine. 

Maze 

Merck 

Mehugnere. 

Mekk 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
co Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
\emire, 

Migrot, 

Moatt 

Moi-an 

Molinatti. 

Mondon. 

Mouin 

Monsabert (de). 

Monteil (Amiré)}, 
Fini tère 


Mon'el (Pierre), 
Rhone 
Montgolfier (de) 
MM. 
Arbellier. 
Arnal 


Astierde La Vigerie td”). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
habet (Raphaël 


a 
ger (Robert), 


Balla 
seine-et-0ise. 
Barrier 
Barthélemy. 
Barlo 
Baurens 
héchard (Paul). 
héche (Ermile). 


enard 


(François). 


L 
Benbahmed (M stefa). 
1 


je! L 
Benoit 


Marne, 


(Charles), 
etinse 


Alcide), 





‘ire. 
normand (Maurice). 























Montillot. 
Montjou 
Morève, 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Mosnet. 

Mutter (André). 
Naroun Atnar. 
Nazi Boni. 
Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe tde La). 
Noël (L#on), 
Otmmi. 
00pa 


(de). 


Yonne 


Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou 
Rabah (Abdel- 
rad ji 
Palew <ki 
Seine, 
Palewski Jean-Paul) 
Seine et-0ohtse, 
Pantaloni. 
Faquet 
Paternot 
Patrin 
Pchbeller 
Pelleray. 
Peltre 
lenev. 
Perrit 
Petit Fuzène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pvrénces. 
levtel. 
Pfimhn 
Pes-rebour£ 
Pinay. 
Pin vidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet 
Vin 
Prache. 
Pré 
Priou. 
Pupat 
Puy 
Queuille 
Quilici 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raymond Laurent, 
Reille-soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


(Gaston), 


Jean). 


(de). 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxorm 
Brahini 
Brault 
Briffoxt 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el Kader). 
Caçsne 
Camenin 
ap teville 
Cartier (Marcel), 
Lire. 

isanot a. 
astera. 

ermolacce, 

ésaire 

hambraun (de)« 
‘harlot (Jean). 
:hausson. 
herrier. 

offin 
ogniot 
ondat-Maharman. 
manie. 
Costes {Alfred}, 
Pierre Col. 
Coutant (Robert). 
Ll ristufol. 

Dagain 


(Ali). 


Seine 


Basses- 


Poinso-Chap-r's 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

schneiler. 

Schuman 
Moselle. 

| Schumann 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesimaisons (de). 

Sevnat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

simennet. 

Small, 

solinhac. 

SOU. 

|souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelle. 


Taillade. 





(Robert), 


Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
vendroux. 
Verneuil. 
Vialle. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve, (de). 
Maurice Violletle. 
Wasmer, 
Wolff, 











| Darou. 

| bassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

| Dejean. 

Demu-0is. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux {Edouard). 

Dbesson. 

Dicko (Hamadoun). 

boutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

bpufour. 

bumas (Jaseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duvean. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

FaveL 











(Maurice), 


Teitgen (Pierre-Ienri). 





Félix-Tehicaya, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoiile 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean 14#on), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Legaret. 
Lejeune (Max). 


H'ont pas pris part au vole : 


Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
MM. 

Rergasse. 


Cayeux (Jean). 


Ixeusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounès, 
(Louis). 


N'ont pas pris part au vole : 


Les nombres annoncés 


Nombre des VOlanis.....-ssssssesenrerereenereres 
Majorité aDSOÏUR. ....mssessvrensenemenentensesses 


Pour l'adoption........sssssssssse 
CONTE susmesrsmeremmsneneunerenses 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liuretle. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 





Pronteau. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Isorni. 

Léotard (de). 


Bonnefous (Edouard), Fouques-Duparc et Rollin 


sn 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 





Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 


Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel 
Saïd Mohamed Che kh, 
sauer. 
Savary. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Secrétain. 
Segelle. 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 


sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Srportisse. 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
Triteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 





agner. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Jkhia, 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 


qui présidait la séance. 


en séance avaient été de: 


Zunino. 


Médecin. 
Moro Giaflerri (de). 
Raffarin. 
Ranaivo. 


613 
310 


286 
232 
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Monteil (André), Pluchet, Segelle. 
Finistère. A Mis Puinse-Chapuis. |senghor, 
Montel (Eugène), Prache. Seratini. SCRUTIN (N° 1082) 
Haute 4,aronne. Pradeau. sesmaisons (de). { 
Montel (Pierre Prélot. seynat, . ‘ ns 
Rhône. ds Prigent (Tanguy). sibué. Sur l'amendement de M. Triboulet à l'article 4 de la pProposntion 
Montgollier (dc), Priou. sidi el Mokhtar, relative aux ventes d'immeubles par appartements (Droit au mn. 
- ep dt a ou es tien dans les lieux non apposable aux propriétaires sinistrés). 
MONYyOou ( . 3 è at L 
Morève Quénand. simonnet. 
Morice. : . Queuilie (Henri). Le, (Pity-Dabo) Mantes 0e MORE... aésesesese: . 518 
Moro Giaflerri (de). Qu'hies. si o Da . , 
Mouchet, Quinsun, small. 3 Majorité absolue.............ssssssesesrsssnsssss . 260 
Moustier (de). Rabier, solinhac. _ : 
Moynet Raffarin. sou Pour l'adoplion.........sssssss.ee 207 
Muiler (André). Raingeard. souquès (Pierre), ; " 
Naecelen (@arcel). Ramarony Le CARTE +. …sssoscossessesee ss... 1 
Narout Atmaær. Ramonet, soustelle, 
Naat- Bot. Ravelosen. l'aillade. 'Asse és nati , « 1 
Nenan. RayrmondLaurent, Teitgen (Pierre-Henri). L'Assemblés nationale n'a pes sdopté. 
Nigay. Reeb. Temple. 
Ninume. Regauwie, Th bauit. 
Nsse Reille-soult, Thiriet. | 
Nocher. Renaud (Joseph), Whomas (Alexandre), Ont voté pour : | 
Noe (de la) Saône-et-Loire. Côtes-du-Nord : 
Noël (Léon), Yonne. | Révillon (Tony). Thomas (Eugène), 4 
Nolebart, Rey. Nord, MM. Fouchet. Mondon, l 
Omi. Reynaud (Paul), linguy (de), André (Pierre), Fourcade (Jacques). |Monin. : 
Oopa Pouvanaa. Ribère (Marcel), Tiralien. Meurthe-et-Moselle. | Frédéric-Dupont. Monsabert (de). $ 
Ouedraozs Mamadou à à és dures Anthonioz. en (Maurice), res + sul (de). ë 
Ould Ca. ibevre (Paul oublanc,. Antier. rugier. Montillot. Ë 
Ou Rabat Ardèche, ù Fracol. Apithy. FUrRUd, Moustier (de). F 
Abdelimadjid). Rincent,. lremouilhe, Aumeran. Gaillemin. Moynet 
Palewski (Gaston), Ritzenthaler. F'oent. Barbier. Garnier. Muiter es. 
seine. Rolland. urines. » Gaubert. Naroun Amar. 
Palewski (Jean-Paul), | Rousseau, Ulver. en (en. Gaulle (Pierre de) Nisse. | 
seine-et Oise. Rousselet, Valabrègue. LL ve. Gaumont. ' Nocher. | 
Pantaloni, Salah (Menouar). Valentino, Barrès ji Georges (Maurice). Noe (de la). | 
Paquet. Lu names CR LS Dep A Baudry d'Asson {de}. | Gilliot. Noël {léen), Yonne. 
Paternot. Saint-Cyr. lallon (Louis). —— "À Golvan. Olmi. | 
l'atria. sSaivre (de). Vals (Francis). 0 JR (de) Gracia (de). Dopa Pouvanaa. : 
pebellier (Jean). ec du Rivault. ee Bechir v. Grimaud (Maurice), L “\ (Gaston), | 
Peltre sanoze Sekou Vendroux. Becquet. Loire-inférieure. Palewski (Jean-Paul 
lenoy. Sauvajon é Verdier. Bendjelkoul. us Seine-et-Oise. 
Perrin. Savary, Verneuil. Benouville (de). mer Pantaloni, | 
Petit (Eugène Schaff, Véry (Emmanuel). Bergasse. Due tAntoi Paquet, | 
Claudis) . Schmitt (Albert), Viaite, Bernard. né - My ovine),  |paternot. | 
Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin. Vigier. Bettencourt. S , Patria. 
Pyrénées, Schmitt (René), Villard. Bignon. Guthmuller, Pebellier (Jean). 
Peytel. Manche. Villeneuve (de). Billotte. Haïeguen. Pelleray. 
Pflimiin Schmittiein. Maurice Viokette. Blachette. Haumesser. Peltre. 
Pierrchourg (de). Schneiter. Wagner. Boganda. Hénauït. Peytel, 
Pinay, Schuman (Robert), [Wasmer. Boisdé. midi or de Bolslambert. ne vas 
Pineau. Moselle. Wo!f. Boscary-Monss . Huel. lantevin, | 
Pinvidice, Schumann (Maurice), JYacine (Diallo). Bourgeois. Isorni. Pluchet, 
Plautevin. Non. Zodi Ikhia, Bouvier O'Cottereau. |Jacquet (Marc), Prache, 
l'even (René). Secrélain. Bricout. seine-et-Marue. Prélot, | 
Briot. Jacquet (Michel), Priou. 
Brusset (Max). Loire. Pupat, ï 
Bruyneel. Jacquinot (Louis). Puy. 
N'a pas pris part au vote: Cailet (Francis). Jarrosson. Quilici. 
Carlini. Joubert. Quinson. : 
Catroux. July. Raffarin. 
M. Ranaivo. Chaban Delmas. Fauffmann. Raingeard. 
Chamant. Kir. Ramarony. 
Charret. Kænig. Renaud (Joseph), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
(Louis). 


Ben Tounès, Bannelous (Edouard), Fouques-Duparc et Rollin 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Godin, 


qui pr 


Les nombre 


Nombre 


fulorité } Jui 
M 1J0 Fr: abso! 


silait Ja séance. 


*s annon 


des vi 


‘s en séance avalent KW de! 


tar 
MATIIS.ssomsnmnsnmssssse EEE EIIIIII TL 


res ont été 


615 
308 
100 


515 


reclilés conformé- 





æ D <- 





Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clos!termann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Meélinier, 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dbeboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez. 

Deligume. 

Denais (Jaseph}s 

D- -rauges. 
Deshors. 

betœutf. 

biethelm. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

burhet, 

Estèbe., 

Febway. 

Ferri (Pierre!. 
Flandin 


Krieger (A!{tre). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle, t 

Laniel Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. « 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacan 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 
Mignot, 
Moatti. 





Jean-Michel). 


Molinatti 


Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseru, 
Rousselot, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
samson. 

Sanogo Sekou. 
Schimittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sSeynat. 

Sidi el Mokhtar. 
sou 

Sourbet. 
Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wolff. 


ne En gn 
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Queuille (Henri). Schmitt (René), Th.bault. 
Rabier. Mauche, Thomas (Alexandre), 
Ramonet. Schneiter. Côtes-du-Nord 
Ont voté contre : Raveloson. Schuman (Robert), Thomas (Eugène), 
k ; Raymond-Laurent. Moselle Nord, 
MM. Delces. Le Coutaller. 1 Reeb. Schumann (Maurice), [TImeuy (de 
Abelin. Delmolte. Leenhardt (Francis). Regaukis Nord Ÿ ” lueux. 
Ait Ali (Ahmed). Denis (André), Mme Lelebvre (Fran- Reille-Soult. Secrétain Trermoulibe. 
André (Adrien), Dordogne. cine), sum. Révillon Tony) LT ” le : l'urine: 
Vienne. Depreux (Edouard), Legaret. Des ve rw À Valabrègue 
Arbeltier. Desson. Lejeune (Max). APP PTE ui Valentine 
Arnal Devemy, Mine Lempereur. Ribeyre (Paul), Siefridt Vals (Fran 
Aubaine. Devinai. Lenormand (Maurice). Ardèche. res À Velonjara 
Auban (Achille). Dezarnauld=. Léotard de). Rincent. US Verd 
Aubin (Jean). Dicko (Hamadoun). -|Le Sciellour. Saïah (Menouar). | --e-pasa Verneuil 
Aubry (Paul). Mlle Dienesch. Le Senéchal. Saïd Mohamed Che kh. Slascko Filv-Dabo) [Véry (Emman 
Audeguil. borey. Leleurneau, Saint-Cyr. pe Uÿ-Da90), [Viait 
Aujoulat Douala, Le Troguer (André). Sauvajôn : M j\: d. L 
De Ce Rene PTS Ssvar. en. [item Voter 
Bacon. raveny. 3 eh ?. Schaff laillade. ; c w *- ne 
Rodie. Rue. Louve. Schmitt (Albert), Teitgen (Pierre-Henri).|Yacine (Dia 
Darangé (Charles), Dumas (Joseph). Lucas, as-Rhin. remple. Zodi Ikhia 
Maine-et-Loire. Dupraz (Joannès). Lussy (Charles). 
Barnier. Duquesne. Mabrut. 
Barrot Durroux. Maga Hubert}. x 
ns Puveau. Mailhe 4 ont pas pris part au vote H 
ee + si Elain. Mamaonu Konaté. 
Déchest (Paul). Evrard. em 50e. Mu | Mme Estachy. Meunier (Pierre) 
Béche (Euwile). Fabre. a Mar x r” ré} Aslierde la V igerie (d”} Estradère. tôt j't , 
Begzouin. Fagz'anelli. Martel 4 - :; " flaute- Ballanger (Robert), Fajon {Etienne). Midol, 
Ben Aly Cheril. Faraud. pie . æuis), Fau Seine-et Oise, Favet Mors 
Bénard (François). Faure (Edgar), Jura. Se te Déplat Barthélemy. Fourvel Moulon. 
Benbahmed (Mostefa).| Faure (Maurice), Lot. era Loan) . Bartolini Mine François. Muller. 
Béné (Maurice). tra 2 Macsot (Marcel) nn CAR, Mine Gabriel-Péri, Musimeanx 
Bengana (Mohamed). Félix-Tchicaya. Maurellet c ; Seine-el-Uise. Mine Galicier, Noël (Marcel), Aube 
Berthet. Florand. Maver (Bauiel Benoit (Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud 
Bessac. Fonlupt-Esperaber., s Seine ce à Besset, Giovoni. Paui (tabriel). 
Bichet (Robert). Le over «René, Cons | Hat Girard cure 
Bulières AL EE Gabelle. tantine. Bissol. _— Prontest.… 
Billiemuz. Gaborit. Mazier. ns. Bonte (Florimond). Ces. Prot 
Hinot come. « -‘"-"# Boutavant. ui Mine Rabaté 
Bouhey (Jean). CNT OR. *. wyg AR. Ce thuocon, |Rsneive 
Rourdellès. Garavel. M decin Cachin (Marcel). Mn 4 A à K:- \ Renard (Adrien), 
Bouret (Henri). Gardey (Abel). Méhaignerie Cagne. Mme Guérin (Rose) sinne 
Bourgès-Maunoury. Garet (Pierre). Mekki ï Camphin, er Se n [Mme Roca, 
Boutblen. Cavint Mendès-France, eu Joinville (Ales mer [00e (0 2ldech). 
Bouxom. à re 0 Menihon (de). crrtelscee. leret). épi Gabriel). 
Brahimi (A). Genton, Mercier (André- Cesaire. Kriegel-Valrimont Sauer 
4 Gernez prançois}, as Charmbrun (de). Lambert (Lucien). signor 
— Gosset. #0 g Chausson pr Mine Sporlisse 
. > Met: . “herrie Cœur. ; vice 
Cadi (Abd-el-Kader). Gouin peu Meunier (Jean), te Le + er à à tan, Er ren. 
Caïllavet. pr M anne Indre-et-Loire Cogniot, +CNOTIRANd (ANGTC). [Tillon (Charles). 
Caliot (Olivier) Gourdon. vi h + 1Louis\ Costes ! Alfred) : Seine. |! Lin t ù À | r 
Capdeville ° Gozard (Gilles). g Vendée + , Pierre Cot. Mancean Rober! de [To d. 
Cartier (Gilbert) Grimand  (Ienri). Minjoz ( Cristofol Sarthe : ITricart 
Seine-et-Oise . Grunitzky. Miterrand Passonville. Manu ey André), IMme Vaillant 
Cartier (Marcel) uueve Abbas. \! *- . Jules Demusois Pas-de-Calais , | Fa uturiet 
Drôme. d Guille, Mo À, nés Denis (Alphonse), Mart:l (Henri), Non |Védrir 
Cassagne. Guislain. d Mollet r Guy). Haute-Vienne. Marty {André). [Ve 
Cataire Guissou (Henri). Montalat. | Durlos (Jacques), Mile Marzin Mme Vermeersch. 
Catric E Guitton (Jean), + tell . André) Dufour. Maton Villon ‘Pierre). 
Cavelier. , = — - sstiiés er idré), Dupuy (Marc). Mercier (André), [Zu L 
Caveux (Jean). : - rss Mme Duvernois. Oise. | 


Chabenat, 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Consmbo. 

Conte 

Coste-Floret (AWMred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudra, . 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Diladier (Edouard). 

Darou. 

bavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davii (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 








Ha:bout. 

Henneguelle. 

He uillard 

Houphouet-Boignr. 

Hugues (Emile), Alnes- 
Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
lhuel. 

Jaquet {Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas. 

Julies-Julien. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mr? Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Can'al, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 


Montel (Eugèn£), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Roni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Notebart. 

Ouedraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madijid). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mamadou 


Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 


Pleven (René). 

Mme Poinse-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy) 





Quénard, 





Exeusés ow absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Bon 


(Louis). 


nefous 


Edouard;, Fouques Duparc et 


Rollin 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


qui présidait la séance. 


nationale, et M. Godin, 


Les nombres annoncés en stance avaient été di 
Norabre des voltants......... tsntnntdesscrssé de 52 
Majorité abaolue............ Done nids sétouesot x: 
Pour l'adoption.........….. sn... 212 
DR se coscasronotéosssneussee LA 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifits 


ment à la jiste de scru 


lin ci-dessus, 


conformé- 
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Tirolien. Valentino. Véry (Emmanuel), 
Toublanc, Valle (Jules). Vigier. 
SCRUTIN (N° 1093) Tracol. Vallon (Louis). Villeneuve {de). 
Tribonlet. Vassor. Wolfr. 
Ulver. Ver-droux. Yacine (Diallo). 


Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article + de la proposition 
relative aux ventes d'immeubles par appartements (Droit au main- 
tien dans les lieux non opposable aux propriétaires [français ayant 


crercé hors de la France métropolitaine). 






Nombre des VOlanis......ssssssssosssse socccscoee DD 
Majorité absolue.........s.sosssssssse css. . 26 
Pour l'adoplion....s..ssssssssssse 227 
CD {sssscvccccrorcécèsesess .…. 364 
L'Assemblce nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM y Ferri (Pierre). Manceau (Bernard), 
André (lierre), Meur- | F.andin {Jean-Michel).! Maine-el-Laire, 
the et-Muselle. Fouchet, Maurice-Bokanowski, 

Authonivoz Fourrade (Jacques). Maze.. 
Antier. Frédéric-Dupont. Moatti 
Apithy Fredet (Maurice). Molinatti. 
Aubame Frugier Mondon. 
Auimeran. Furaud. Monin 
Barbier. Gaillemin. Monsabert (de). 
Bardon (André). Garnier. Montgoifiler (de). 
Bardoux (Jacques). Gaubert. Montillot. 
Barrachin. Gaulle ‘Pierre de), Moustier (de). 
harrès Gaumont. Movnet. , 
Baudry d'Asson (de).|Georges (Maurice). Mutter (André). 
Rayrou Gilliot Naroun Anar 


Beaumont (de). 
Rechir Sow., 
Rec quet 
Bendjetloul 
henouville (de). 
Reryas<e. 
Bernard 
Bettencourt 
Hygnon 

Billotte 
Hlachette, 
Boganda. 

Boisdé 
Roscary-Monsservin. 


hourgeois. 


touvier O'Cotlercau. 
hricout, 

hriot 

Rrusset (Max). 
Rruvneel 


‘aitlet 
or: 
‘atroux. 

haban Delmas 
hamant. 
harret 
hastellain. 
hatenas 
hevallier 


{ Francis). 
{ 
' 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
Christiaens. 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Jacques) 


hupin 
bwtermann 


ochart 
œiin Yves), Aisne. 
nmmentry. 
nombho 
rnigiton A | linier. 
‘uinaud. 
“ilon 
wurant (Pierre). 
Crourier 
PDamette, 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 


Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delbez 
Deliaune 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors 
Detœuf 
Micko !‘Mamadoun). 
biethelm 
mxmier 
Dommergue 
Dronne 

vurbhet. 

tèhe 


Dvay. 


Golvan 
&racia (de). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Ir,f‘rieure. 
Grousseatrd. 
Grunilzky. 
Guérard 
üneve Abbas. 
Guichard 
Guissou 
Guitton 
Vendée 
Guthmuiler, 
Halleguen 
Haumes<ser 
Hénauit 


Henri). 
Auluine), 


Hettier de Boislambert. 
Huet. 

Isorni,. 

Jacquet Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet Michel), 
Loire, 
Jacquinot 
Jarrosson. 

Joubert. 
july 
kautfmann. 
Kir. 
Kænig 
krieger 
Kuelhn 
Laborbe. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 


Louis). 


A!fred). 
René}. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 


Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Arlennes 

Lefran 


Legendre 

Lemaire 

Lenvrmand (Maurice) 
Le Rov Ladurie. 
Levacher 


Lioutey (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liquard. 


Litalien. 

Liuretle. 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert). 
Magendie 


Nazi Boni. 


Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Voe tde La). 

Noël (fon), Yonne. 
OHmi. 

Oopa Pouvanaa, 


Mamadou. 
‘Gaston), 


Ouedraogo 
Pa'ewski 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul, 
Scineet-Oise. 
Pantaloni. 
l'aquet 
Paternot. 
Patria. 
Pébellier 
lelleray. 
Peltre. 
reytet. 
Dir. vidie. 
Plantevin. 
” uchet, 
Prache. 
Prélot. 
Priou 
Pupat. 
Puy 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin 
Raingearnd. 
Ramarony 
Renaud (Joseph), 
Sane-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rilzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselot 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
aA1mson. 
|sanogo Sekou. 
Savary. 
schmitt'ein. 
senghor. 
serafini 
Sesmaisons (de 
sevnat 
Sidi el Mokhtar. 
Silvandre 
Sissoko !{Fily-Dabo). 


sou 


(Jean) 





Malbrant. 





Mailez 


| Mamba Sano, 


sourbet 
Soustelle 


rhiriet. 





MM. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'}. 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Barrier. 

Rarrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 


Benbahmed (Mostela). 


Béné (Maurice). 
Bengana 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit !Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Hessac. 

Resset. 

Richet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Rillat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boente (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Routavant. 
Bouthien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault. 
Briflod. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin {Marcel\ 
Cadi {Abdel-Kader). 
Cagne 

Caillavet. 

Caliot ‘Olivier’. 
Camokin 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cataire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de . 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Chassaing 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cagniot 


(Ali). 


(Mohamed). 


Ont voté contre : 


Colin (André), 

Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier {Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos 

Delcos. 

belmotte. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Durroux 

Duveanu. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Eslachy. 
Fstradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez 

Giovoni. 


{Yvon). 





Girard. 


Gosnat, 

Gosset, 

Goubert. 
Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoiile. 
Grenier (Fernand. 
Grimaud (Henri 


Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 
Guitton (Jean), 
inférieure. 
Guyot (Raymon 
Hakiki. 
Halbout, 
Henneguelle, 
Heuillard. 
Houphouet-Boig: 
Hugues (Emile 
Alpes-Maritin 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 


ihuel. 
Jaquet (Gérard). - 
Jean (Léon), Hé 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Klock. 


Kriege!-Valrimoi! 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard) 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucie! 

Lamps. 

Lanet (Joseph! 

Seine. É 

Lapie (Pierre-Oli 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutal'er. 

Leenhardt (Frai 

Mme Lefebvre 
(Francine), ei 

Legaret. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormark 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 


Levindrey. 

Linet, 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe ‘ 
Mamadou Konaté 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Ca!ais. 
Martel (Henri), N 
Martel (Louis), ll! 

Savoie. 
Marty. (André). 
Mlle Marzin. 
Massot (Marcel 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (René), 
Constantine. 





Mazier. 


Mme Guérin {lRo-:) 


Le Troquer (André 


Manceau (Roberl', 


Mayer (Daniel), ** 


(André). 





re 


0 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 


çais), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 


r. 
(Louis), 


Côte-d'O 

Michaud 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Noël (Marcel), Aub2. 

Notebart. 

Ould Cadi. 





Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Patinar»] 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Guénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rev. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. - 

Roucaute (Gabriel). 

Salah (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Secrétain. 





Segelle. 

Sibué. 

sSiefridt, 

Signor. 

“imonnet. 

Sion. 

Smail, 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen 
Thibaut]. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-u- Nord. 
Thomas (Eugènc), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Char'es). 

Tinguy (de). 

riteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Fricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard. 

Villon 
Maurice 
Wagner. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Pierre-Henri). 


(Pierre). 
Viollette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gavini. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau, 

Louvel. 

Marcellin. 

Marie (André), 


Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 
Monlel (Pierre), 
Rhône. 
Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 





Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pflimilin. 

Pinav. 

Picven (Renc 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, m 
qui présidait la séan 


Les 


nombres annoncé 


Nombre des 
Majorité absolué 


Pour l'adoption 


Maiz, après vérification, ces nombres on 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
as comple rendu in extenso de la séance du mardi 7 
(Journal officiel du S octobre 1952.) 


octobre 1% 2, 


Fans le scrutin (n° 1082) eur l'amendement de M. Robert Coutant, 
à la conférence des présidents tendant à mettre en tête de l'ordre 
du jour du 15 octobre le rapport sur le taux du salaire minimum: 


M. Durbet, porté 
voler « pour ». 


comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


M. Bacon, por'é comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
VOLET « pour ». 
(ne Patinaud, à la 
tête de l'ordre 
taux du salaire 


Dans le scrutin 1085) sur l'amendement de M. 
conférence des présidents, tendant à inscrire en 
da jour du 21 ociobre au matin le rapport sur le 
LELPRE NE EAEE I EN 


M. Baron, porté comme ayant voté « conire », déc'are avoir voulu 
VOlEr « pour », 








Ca numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 9 octobre 1952. 


je séance: page 4153, — 2° séance: page 4161, 




















Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





